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La société attend beaucoup de l'enseigne-
ment. Nul ne doute plus aujourd'hui de son
importance et de son impact ni du fait que

l'investissement public dans l'éducation procure un
bénéfice social et économique indiscutable. 

Les générations précédentes se sont principale-
ment attelées, non sans un certain succès, à relever
le défi de « la quantité dans l'enseignement » en
oeuvrant à renforcer l'accès aux études et l'égalité
des chances de chaque jeune. Tout en continuant
dans cette même voie et en la dépassant, nous fai-
sons aujourd'hui montre de plus d'ambition en
engageant le système éducatif dans le défi de « la
qualité dans tout l'enseignement ». Il s'agit bien
d'assurer à chaque jeune, quel qu'il soit, sans dis-
tinction aucune, non seulement un accès aux
études mais aussi une éducation à la fois efficace
et équitable, qui lui procurera la formation, les
compétences et l'expérience nécessaire pour exer-
cer pleinement et positivement sa vie de citoyen,
ses droits et ses devoirs fondamentaux, une fois
adulte. 

Pour ce faire, les difficultés sont connues. Les
solutions le sont également. Le Contrat pour l'Eco-
le, traçant avec ambition le cap à suivre d'ici 2012
et fort des dix priorités qu'il fixe pour le système
éducatif de la Communauté française engrange
progressivement des concrétisations porteuses. 

Pour relever ce défi commun, encore faut-il
également développer les outils d'analyse et de
prospective nécessaires pour faire progresser la
qualité, la mesurer et atteindre le cap fixé. 

Dans ce cadre, avec les évaluations externes,
les enquêtes internationales et la recherche et
développement en éducation, cette publication de
la première édition des indicateurs de l'enseigne-
ment en Communauté française trouve pleinement
sa place. Elle éclaire chaque lecteur - qu'il soit usa-
ger du système éducatif, parent d'élève, respon-
sable ou simplement citoyen - sur le contexte dans

lequel évolue l'enseignement de la Communauté
française, sur son organisation et son fonctionne-
ment, sur le rôle et la composition du corps ensei-
gnant ainsi que sur le suivi statistique des élèves et
leur acquisition des compétences et savoirs qui
leur sont indispensables au sein de la société de la
connaissance. 

Ces informations harmonisées, fiables et
condensées, portent tant sur l'efficacité et sur l'effi-
cience que sur l'équité du système tout entier. Elles
apportent l'éclairage nécessaire permettant de faire
émerger le débat démocratique objectif et de struc-
turer les actions publiques. Elles s'intègrent aussi
pleinement dans le processus de modernisation et
de transparence de la gestion publique et dans la
politique qui fait de l'évaluation un point clé essen-
tiel.

Cette réalisation est le fruit d'une étroite et riche
collaboration entre la Commission de pilotage des
enseignements organisés ou subventionnés par la
Communauté française, le Service général du pilo-
tage du système éducatif du Ministère de la Com-
munauté française, l'Entreprise des Technologies
Nouvelles de l'Information et de la Communication
(ETNIC) et plusieurs experts et chercheurs universi-
taires. Qu'ils reçoivent ici l'expression de toute ma
gratitude pour le travail accompli.

J'espère que les données et les informations
que ces indicateurs contiennent contribueront plei-
nement à la réflexion et à la prise de conscience de
chacun et que, à terme, elles constitueront pour la
Communauté française le véritable système cohé-
rent et récurrent d'indicateurs dont doit se doter
chaque système éducatif moderne.

Bonne lecture.

Marie ARENA
Ministre-Présidente de la Communauté française

en charge de l'Enseignement obligatoire 
et de Promotion sociale
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Les recensements de la population de 1970, 1981 et 1991 ainsi que les enquêtes annuelles sur les
forces de travail, menées dans l’Union européenne depuis 1989, permettent d’estimer les niveaux de
diplomation des hommes et des femmes des régions1 wallonne, bruxelloise et flamande ainsi que les
grandes lignes de leur évolution2 durant un tiers de siècle. À défaut de critères pouvant mesurer de
façon synthétique le niveau d’instruction et de formation de la population, on utilise généralement le seul
indicateur actuellement disponible : le niveau de diplomation, c’est-à-dire le niveau du diplôme le plus
élevé obtenu par la population.

Les six graphiques de la figure 1 présentent, par région et par sexe, l’évolution de 1970 à 2004 de
la répartition de la population selon le diplôme le plus élevé obtenu en fin de scolarité. Si l’on admet,
comme l’OCDÉ, la Commission européenne et divers experts, que le suivi avec succès des études secon-
daires complètes constitue le niveau minimum d’instruction nécessaire à une bonne intégration dans
notre société, basée sur le savoir, et dans son marché du travail, on peut estimer qu’en Belgique, un peu
plus de la moitié de la population a atteint ce niveau en 2004. Cette proportion va de 48 % pour les
femmes de Wallonie à 58 % pour les hommes de la Région flamande. Dans chaque région, le pourcenta-
ge de la population ayant atteint le niveau de diplomation de fin du secondaire est, pour les hommes,
supérieur de 3 à 5 points à celui des femmes. De plus grandes disparités existent entre les régions
qu’entre les sexes. Pour les hommes, comme pour les femmes, de 1981 à 2004, les taux de diplomation
les plus faibles au niveau secondaire supérieur sont ceux de Wallonie. Ces taux sont inférieurs de 2 à 3
points à ceux observés en Région bruxelloise, lesquels sont de 1 à 5 points inférieurs à ceux de la Région
flamande. Une hiérarchie régionale apparaît donc. La position de sous-diplomation de la Wallonie dans
le cadre belge n’est pas récente puisqu’elle s’observe depuis le recensement de 1981.

Le niveau actuel des taux de diplomation résulte de plus de 30 ans de croissance continue. En
effet, en 1970, seulement 15 % environ de la population de Belgique disposaient au minimum d’un diplô-
me du secondaire supérieur, près d’un quart des hommes en Région bruxelloise mais seulement un peu
plus de 11 % des femmes en Wallonie.

Actuellement, si environ la moitié de la population des régions wallonne et bruxelloise ayant quit-
té l’enseignement de plein exercice n’a pas terminé d’études secondaires, 20 % cependant ont un diplô-
me de l’enseignement supérieur, pourcentage parmi les plus élevés observés dans les pays de l’OCDÉ.
On note aussi que ces diplômes sont majoritairement détenus par des femmes en ce qui concerne
l’enseignement de type court et par des hommes pour le niveau universitaire.

Les figures 2 et 3 montrent que, depuis 1970, les disparités entre sexes se sont réduites au niveau
secondaire mais aussi que celles-ci tendent à augmenter au niveau supérieur, à l’avantage des femmes
pour l’enseignement de type court et des hommes pour l’enseignement de niveau universitaire.

Pourtant, le niveau de diplomation atteint en 2004 pourrait être considéré comme peu satisfaisant
puisque, malgré un important effort de scolarisation et l’existence d’un grand nombre de diplômés du
supérieur, la majorité de la population, surtout wallonne, n’a pas encore atteint le niveau de diplomation
secondaire supérieur et ne répondrait donc pas aux objectifs fixés à Lisbonne par l’Union européenne3.
Cette observation met surtout en évidence les limites des possibilités de croissance rapide de la diploma-
tion d’une population, croissance régie essentiellement par des lois démographiques privilégiant la suc-
cession des générations dont le rythme est lent, face à une accélération récente du développement tech-
nologique de la société et à une demande importante des acteurs économiques et politiques.

1. Évolution du niveau de diplomation de la population

1 La composition bicommunautaire des Régions wallonne et bruxelloise ne permet pas l’analyse par Communauté de don-
nées qui ne sont disponibles qu’au niveau régional. Dans cette analyse, les données relatives à la Wallonie intègrent donc
les chiffres de la Communauté germanophone et celles relatives à la Région bruxelloise additionnent les chiffres des
Communautés française et flamande.

2 À condition de regrouper les niveaux de diplomation les moins élevés et inconnus ou indéterminés, les données des
recensements de 1970, 1981 et 1991, portant sur la population n’étant plus scolarisée à temps plein, peuvent être considé-
rées comme comparables. Il n’en est pas de même des données provenant des enquêtes sur les forces de travail. Afin
d’obtenir, dans la présentation graphique, une série homogène de 1970 à 2004, les chiffres retenus pour 2004 résultent de
l’application aux données recensées en 1991 des taux d’évolution 1991-2004 calculés sur la base des chiffres obtenus par
les enquêtes sur les forces de travail.

3 En mars 2000, le Conseil européen réuni à Lisbonne, a fixé des objectifs stratégiques à l'Union européenne afin que son
économie devienne en 2010  la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d'une croissance économique
durable accompagnée d'une amélioration quantitative et qualitative de l'emploi et d'une plus grande cohésion sociale ».
Des « objectifs concrets futurs des systèmes d'enseignement » ont ensuite été présentés au Conseil européen de Stock-
holm en mars 2001. Trois grands objectifs stratégiques, subdivisés en 13 objectifs connexes, ont été approuvés lors de
cette réunion. En mars 2002 à Barcelone, le Conseil des ministres de l'éducation et la Commission ont approuvé le rapport
qui définit des instruments de suivi, dont des indicateurs et des « repères » donnant pour chaque indicateur une valeur
« idéale » à atteindre par l'Union européenne. En vue de répondre à l'objectif 1.2 visant à « développer les compétences
nécessaires dans la société de la connaissance », a été retenue la valeur « 50 % de la population de 25 à 64 ans ayant au
moins terminé des études secondaires ».

En Belgique, depuis le

recensement de 1970, le niveau

de diplomation de la population

n’a cessé d’augmenter.

Actuellement, un Belge sur deux

possède un diplôme de fin

d’études secondaires et un sur

cinq dispose d’un diplôme de

l’enseignement supérieur.

Même si les disparités entre

hommes et femmes ont été

réduites, le niveau de

diplomation des hommes reste

globalement supérieur à celui

des femmes. Depuis 25 ans, le

niveau de diplomation de la

population de la Région

wallonne est le plus bas des

régions belges.
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Figure 1. Diplôme le plus élevé obtenu dans l'enseignement de plein exercice en Belgique

Mode de lecture : en 1970, en
Région wallonne, seulement
0,8 % des femmes étaient diplô-
mées de l'enseignement de
niveau universitaire, 6 % avaient
un diplôme de l’enseignement
supérieur et 11,5 % avaient au
moins un diplôme du secondaire
supérieur ; ces proportions sont
passées respectivement à 4,2 %,
20,7 % et 48,2 % en 2004.

Mode de lecture : par sa position sur la graphique, chaque point présente le
taux de diplomation des hommes et des femmes des régions wallonne,
bruxelloise et flamande en 1970, 1981, 1991 et 2004. En 1970, en Région wal-
lonne (le plus petit des points rouges), 11,5 % des femmes et 16,7 % des
hommes avaient au moins obtenu un diplôme d'enseignement secondaire
supérieur ; en 2004 (le plus gros des points rouges), ces taux étaient respecti-
vement de 48,2 % et 51,4 %. Le graphique met en évidence la croissance
continue du niveau de diplomation de la population ainsi que le niveau sys-
tématiquement plus élevé atteint par la population masculine. La diagonale
du graphique marque l'absence de disparité hommes/femmes. Les points
situés en dessous de la diagonale indiquent une disparité en faveur des
hommes ; cette disparité augmente lorsque le point s'éloigne de la diagona-
le.

Mode de lecture : chaque point présente le taux d'obtention d'un diplôme de
l'enseignement supérieur au sein des populations masculine et féminine des
Régions wallonne, bruxelloise et flamande. Le calcul du taux a été effectué en
1970, 1981, 1991 et 2004 et distingue l'enseignement supérieur de type court
d'une part et l'enseignement universitaire et supérieur de type long d'autre
part. Le graphique met en évidence la croissance continue du niveau de diplo-
mation de la population. La diagonale du graphique marque l'absence de dis-
parité hommes/femmes. Les points situés en dessous de la diagonale indiquent
une disparité en faveur des hommes tandis que les points situés au-dessus de
la diagonale indiquent une disparité en faveur des femmes ; dans les deux cas,
cette disparité augmente lorsque le point s'éloigne de la diagonale. En 1970, en
Région bruxelloise, 2,1 % des femmes et 8 % des hommes avaient obtenu un
diplôme d'enseignement de niveau universitaire ; en 2004, ces taux étaient res-
pectivement de 11 % et 18,7 %.

Figure 2. Pourcentage de personnes ayant au moins obtenu
un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur

Figure 3. Pourcentage de personnes ayant obtenu
un diplôme de l'enseignement supérieur

Évolution de 1970 à 2004 par région et disparités hommes / femmes
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Le 1er janvier 2005, la Communauté française comptait un peu moins d'un million et demi de
jeunes âgés de 2 à 29 ans1. Parmi ceux-ci, plus d'un million étaient scolarisés à temps plein. Par rapport
à 1991-1992, on relève une croissance de plus de 7 % de cette population scolaire à plein temps et une
faible réduction de la population totale résidante de 2 à 29 ans. De ce fait, le taux brut de scolarisation2 à
temps plein des jeunes de 2 à 29 ans est passé de 62,67 % à 68,95 % en treize ans et demeure supérieur
aux taux des deux autres Communautés de l'État fédéral et de la quasi-totalité des pays de l'OCDÉ3.

Le calcul des taux de scolarisation par âge et par niveau d'enseignement permet de comparer la
participation des jeunes de chaque classe d'âge aux différents niveaux d'enseignement et de mettre en
évidence l'importance relative des groupes d'élèves et d'étudiants qui, par rapport à un cursus normal,
sont en avance d'un an, « à l'heure » ou en retard d'une ou plusieurs années.

De 4 à 17 ans, les taux sont systématiquement supérieurs à 100 % et, à 2 ans, à 3 ans, à 11 ans et à
partir de 13 ans, ils sont supérieurs à ceux observés en 1991-1992 (figure 2). Une fois de plus, cette situa-
tion met en évidence des migrations d'élèves entre les Communautés belges et les pays étrangers dont
les soldes sont non seulement positifs pour la Communauté française mais aussi globalement croissants
depuis 1992.

La figure 3 montre que la quasi-totalité des enfants sont inscrits à l'école maternelle à partir de
3 ans. À 5 ans, 2 % ont déjà commencé des études primaires. À 11 ans, une même proportion d'enfants
précoces sont inscrits en première année de l'enseignement secondaire.

En revanche, à 12 ans, un enfant sur quatre est toujours en primaire. Un an plus tard, à 13 ans, cet-
te proportion est encore de 4 %. À 17 ans révolus, âge normal de fin d'enseignement secondaire et
d'obligation scolaire, les étudiants en avance ne représentent plus qu'un pour cent et demi du total de la
classe d'âge. Un an plus tard, à 18 ans, âge d'entrée dans l'enseignement supérieur, le taux de scolarisa-
tion à temps plein est de 88 %. Ce taux très élevé n'est cependant que la traduction d'un retard scolaire
important puisque plus de la moitié des jeunes sont encore dans l'enseignement secondaire à 18 ans. Le
taux d'élèves retardés dans le secondaire se résorbe ensuite lentement mais ne devient négligeable qu'à
partir de 25 ans. Notons à ce sujet que 14 % environ des jeunes de 20 ans suivant un enseignement de
plein exercice sont encore dans le secondaire.

Avec des taux de scolarisation compris entre 32 % et 50 % pour les jeunes de 18 à 22 ans recensés
dans l'enseignement supérieur, la Communauté française occupe une des premières places parmi les
pays de l'OCDÉ. Cette position est due en grande partie au développement de l'enseignement de type
court permettant à de nombreux élèves de poursuivre des études supérieures, type d'études qui, dans
cette tranche d'âge, absorbe la moitié des étudiants de l'enseignement supérieur.

La comparaison avec l'année 1991-1992 montre aussi une croissance de plus de 20 % des taux de
participation à l'enseignement des jeunes de 21 ans et plus. Cette croissance, à partir de 23 ans, est supé-
rieure dans le type court à celle observée dans l'enseignement de niveau universitaire.

2. Participation des jeunes à l'enseignement et taux de scolarisation

1 Voir le tableau de la figure 1.
2 La participation des jeunes à l'enseignement est mesurée par le taux brut de scolarisation dans l'enseignement formel

(ordinaire, universitaire, spécialisé et artistique). Afin de répondre aux définitions internationales (EUROSTAT, OCDÉ), il
est également tenu compte de l'enseignement en alternance dans le calcul des taux. Par contre, par manque de données
statistiques précises, les élèves en apprentissage (Classes Moyennes par exemple) n'ont pu être recensés. Le taux brut
ainsi calculé, le seul à pouvoir être établi en l'absence de données individuelles concernant la totalité de la population, est
le résultat, exprimé en pourcentage, du rapport entre la population scolarisée dans une entité territoriale et la population
de même âge résidant dans la même entité. Le volume de la population scolaire dépend du nombre de jeunes scolari-
sables dans l'entité, de leur taux net de scolarisation et, dans une moindre mesure, du solde des migrations d'élèves. Le
taux brut de scolarisation intègre ces deux derniers facteurs explicatifs.
L'âge considéré est exprimé en années révolues au 1er janvier. La population totale est celle inscrite au Registre national
le 1er janvier. En Région bruxelloise, la population a été répartie linguistiquement selon la clé : 85 % pour la Communauté
française / 15 % pour la Communauté flamande

3 En 2002, la Belgique occupait la première place en Europe du classement par pays des taux de scolarisation, mais sans
cependant se détacher d'un peloton de tête comprenant les pays nordiques (Islande, Suède, Finlande et Norvège), le
Royaume-Uni, les Pays-Bas, l'Irlande et la France.

Un peu plus de deux tiers des

jeunes de 2 à 29 ans participent

à l'enseignement. Ce résultat est

principalement la conséquence

de la scolarisation de la presque

totalité des jeunes durant 14

ans, de 4 à 17 ans révolus.

En outre, en Communauté

française, du niveau primaire au

niveau supérieur, les écoles

attirent des élèves provenant

non seulement des pays

étrangers, mais aussi des

Communautés flamande et

germanophone.

La mesure des taux de

scolarisation par niveau

d'enseignement met en

évidence l'importance de

l'accumulation progressive des

retards dans l'enseignement

primaire et surtout secondaire.

Plus de 29 % des élèves de 19

ans scolarisés sont encore dans

l'enseignement secondaire.
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Figure 1. Participation à l'enseignement de  1991-1992 à 2004-2005

Mode de lecture : en 2004-2005, 1 000 407 jeunes de 2 à 29 ans participent à l'enseignement en Communauté française. Ils représentent 68,95 % de la popula-
tion résidante de la même tranche d'âge.

Mode de lecture : à 12 ans, 75,6 % des jeunes résidants de la Communauté française sont inscrits dans un établissement secondaire de cette Communauté. Au
même âge, 26,2 % le sont encore dans l'enseignement primaire.
(Le taux de scolarisation total de 101,8 % signifie que le nombre d'élèves de 12 ans inscrits dans les écoles de la Communauté française est supérieur au volume
de la population âgée de 12 ans résidant sur le même territoire.)

Figure 2. Structure par âge de la population de moins de 30 ans en Communauté française en  2004-2005

Figure 3. Taux brut de scolarisation par niveau dans l'enseignement en Communauté française en 2004-2005
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Mode de lecture : à 3 ans, le 1er janvier 2005, la population résidante totale de la Communauté française était de 51.709 enfants. Au même âge, 50.737 élèves
étaient inscrits dans les écoles de la Communauté française.
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En appliquant les perspectives démographiques établies dans l’étude1 de l'Institut National des
Statistiques (INS), un scénario d’évolution de population a été appliqué aux élèves recensés en Commu-
nauté française. Les perspectives de population ont été étudiées pour l’enseignement fondamental et
secondaire (en ce compris le spécialisé et l’alternance) de la manière suivante.

Le taux de scolarisation, par âge et par région de domiciliation, observé dans les écoles organisées
ou subventionnées par la Communauté française en 2004-2005 a été appliqué sur les perspectives démo-
graphiques des 20 années suivantes. Le scénario choisi maintient constants les flux entrants et sortants
d’élèves domiciliés à l’étranger étudiant en Communauté française et la migration des élèves entre
régions2.

La figure 1 décrit pour l’année de départ 2004-2005, la répartition par région de la population sco-
laire entre les niveaux maternel, primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, en Communauté françai-
se. On y recense une répartition assez semblable dans les trois niveaux d’enseignement qui, au total,
comprennent 5 % d’élèves domiciliés en Région flamande ou hors Belgique.

La figure 2 présente la perspective sur 20 ans calculée à partir d’une base de 100 élèves dans
chaque niveau, en 2004-2005. Elle révèle une diminution de la population totale (toutes régions confon-
dues) dans les niveaux maternel, primaire et secondaire qui atteindrait, au total, un maximum de 3,3 %
après 12 ans. Sur les 8 années suivantes, les populations de l’enseignement fondamental rejoindraient le
taux de départ. Au secondaire par contre, une diminution systématique des effectifs devrait atteindre en
20 ans, plus de 6 % de la population actuelle.

Les figures 3a, 3b et 3c décrivent l’évolution de la variation annuelle des populations aux trois
niveaux d’enseignement. Dans le maternel, une diminution d’environ 3 800 élèves, soit 2,2 % de l’effectif
actuel, est prévue dans les 8 prochaines années après quoi la tendance s’inverserait principalement
durant les 7 années suivantes. Dans le primaire, les effectifs devraient être globalement en baisse sur les
13 ans à venir (avec une perte d’environ 8 800 élèves, soit 2,8 % de l’effectif actuel). Une augmentation
progressive est prévue dans les années suivantes. Dans le secondaire, les effectifs seraient systématique-
ment en baisse dans les 20 prochaines années. Des variations importantes sont prévues durant les 10
premières années étudiées avec une perte potentielle d’environ 15 000 élèves, soit 4,0 % de l’effectif
actuel. Durant les dix années suivantes une nouvelle diminution d’environ 7 700 élèves serait observée
par rapport à l’effectif de 2004-2005. Ces perspectives à long terme nécessiteront d’être adaptées périodi-
quement aux dernières hypothèses démographiques de l’INS.

3. Perspectives d’évolution de la population scolaire de l’enseignement fondamental 

et secondaire

1 Démographie mathématique – Perspectives de population 2000-2050 – Direction générale Statistique et Information éco-
nomique - Service Démographie – Octobre 2001
La base de départ de ces perspectives de la population est la situation au 1er janvier 2000. Outre les quatre mouvements
démographiques (mortalité, fécondité, migrations internes et externes), ces perspectives tiennent compte de la naturalisa-
tion et de la régularisation des sans papiers. Les calculs sont effectués par sexe, par âge et par arrondissement.

2 Une note méthodologique complète ainsi que des tableaux de résultats des « Perspectives de populations scolaires 2005-
2006 à 2024-2025 » se trouvent sur le site http ://www.statistiques.cfwb.be/rapports.php

Le scénario retenu en matière de

perspectives de population

scolaire fait apparaître, pendant

les 20 prochaines années, une

diminution de plus de 6 % des

effectifs au niveau secondaire,

dont 4 % de perte sur les 8

prochaines années.

En revanche, la population de

l’enseignement fondamental

diminuerait de 2,2 % sur les 10

premières années projetées et

augmenterait à due concurrence

sur les 10 années suivantes.
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Figure 3a. Niveau maternel
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Figure 3c. Niveau secondaire
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Figures 3. Évolution de la variation annuelle de la population scolaire dans les écoles organisées
ou subventionnées par la Communauté française. Perspectives 2005-2006 à 2024-2025
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Figure 1. Répartition des effectifs selon le domicile de l’élève par niveau d’enseignement – Année scolaire 2004-2005

Mode de lecture : dans l’enseignement maternel en Communauté française, on peut estimer (selon le scénario démographique) qu’il y aura une diminution
d’effectifs jusqu’en 2012-2013, avec une variation maximale de -0,46 % (805 élèves) en 2008-2009, puis une augmentation forte qui s’affaiblira, jusqu’en 2024-
2025, avec une variation maximale de + 0,42 % (730 élèves) en 2019-2020.

Mode de lecture : en Communauté française, la population scolaire dans l’enseignement fondamental et secondaire (tous niveaux) mise à l’indice 100 en 2004-
2005 passe à un minimum de 96,7 en 2018-2019 (soit une prévision de perte de 3,3 % de la population scolaire en 12 ans) et remonte à 97,3 en 2024-2025.

Figure 2. Perspectives 2005-2006 à 2024-2025 d’évolution du nombre d'élèves (en base 100 en 2004-2005) dans les écoles
fondamentales et secondaires organisées ou subventionnées par la Communauté française
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2004-2005 2006-2007 2008-2009 2010-2011 2012-2013 2014-2015 2016-2017 2018-2019 2020-2021 2022-2023 2024-2025
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Tous niveaux Niveau secondaire Niveau primaireNiveau maternel

3

NIVEAU Enseignement
Région de domicile de l'élève fondamental et

Niveau Maternel Niveau Primaire Niveau Secondaire secondaire

Effectifs 2004-2005 175 982 315 974 371 213 863 471

Région de Bruxelles Capitale 20,0 % 19,1 % 17,3 % 18,5 %

Région wallonne 77,0 % 77,1 % 75,7 % 76,5 %

Région flamande 2,2 % 2,8 % 3,7 % 3,1 %

Hors Belgique 0,8 % 1,0 % 3,3 % 1,9 %

TOTAL 100 % 100 % 100 % 100 %
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Le Décret « Missions » de 1997 prévoit un accès égal à toutes les formations pour les filles et les
garçons et une absence de hiérarchie entre établissements, formes et sections d'enseignement1. Dans
cette perspective, un indicateur permettant de mesurer l'importance, l'homogénéité et le recours aux dif-
férentes composantes de l'offre scolaire consiste à mesurer par forme, section et année d'études
quelques caractéristiques individuelles des élèves. Trois caractéristiques ont été retenues afin d'illustrer
la répartition différenciée des effectifs au sein des diverses composantes du système d'enseignement : le
retard scolaire, le sexe et la nationalité.

Pour chaque variable, un taux a été calculé pour chaque année d'études de l'enseignement fonda-
mental et secondaire ordinaire et de l'enseignement en alternance (CEFA). Sur la base des taux obtenus
pour chaque variable, les années d'études ont été systématiquement réparties en cinq catégories de taux
permettant de distinguer par un graphique les classes extrêmes et la classe médiane de la distribution
des taux relatifs à chacune des trois variables du système d'enseignement.

Le système d'enseignement ordinaire se caractérise d'abord par un taux de retard scolaire élevé2.
Ainsi, en 1re primaire, 11 % des élèves ont plus de 6 ans et sont donc déjà considérés en retard dès leur
entrée dans l'enseignement primaire. Les retards s'additionnant au cours du cursus, les taux augmentent
ensuite lentement durant le primaire et dépassent 21 % en 5e et 6e années. La figure 1 montre qu'une dif-
férenciation des effectifs se manifeste ensuite dès le début du secondaire. Passant de 27 % environ en 1re

année à 29 % en 6e, la forme générale est marquée par une stabilisation des taux, constamment proches
de ceux observés en 6e primaire. La situation est différente dans toutes les autres formes du secondaire
où, quelle que soit l'année d'études, les taux sont plus de deux fois supérieurs à ceux du général. Une
première sélection apparaît clairement à l'entame du 1er degré, puisque le taux de retard en 1B est de
75 % et passe à 69 % en 2P pour seulement 28 % en 1A et 27 % en 2C. Une seconde sélection s'effectue
au début du 2e degré, hiérarchisant de façon permanente les formes d'enseignement jusqu'à la fin du
secondaire. En effet, en 3e année, le taux de retard passe de 24 % pour le général à 52 % en technique de
transition, 68 % en technique de qualification, 76 % en professionnelle et près de 90 % dans les CEFA.

Si l'on établit la répartition différenciée des effectifs selon le sexe (figure 2), on observe d'abord un
bon équilibre entre garçons et filles durant tout le fondamental et la 1re année du secondaire général.
Comme pour le retard, la différenciation des effectifs augmente ensuite faiblement dans le secondaire,
surtout jusque la fin du 2e degré. Globalement, la forme générale est de plus en plus féminine, comptant
de 50 % à 55 % de filles de la 2e à la 6e année. Les autres formes sont majoritairement masculines, princi-
palement durant le 1er degré où la proportion de garçons est proche de 59 %. Seuls les CEFA et la 7e pré-
paratoire à l'enseignement supérieur enregistrent plus de 64 % de garçons et, à l'opposé, le 4e degré pro-
fessionnel complémentaire compte plus de 86 % de filles.

Un examen de la figure 3 montre que le processus de différenciation entre Belges et élèves de
nationalité étrangère est similaire à celui observé entre filles et garçons et surtout au processus de diffé-
renciation selon le retard scolaire. Si la proportion d'élèves de nationalité étrangère en primaire est
proche de 10 %, moyenne observée en Communauté française, lors du parcours scolaire en secondaire,
ce pourcentage se réduit progressivement dans les sections de transition pour se limiter à 6,3 % en 6e

générale. À l'opposé, la proportion d'élèves de nationalité étrangère augmente dans les sections de qua-
lification pour atteindre un maximum en professionnelle, principalement au 4e degré, type d'études com-
plémentaires où la proportion d'élèves de nationalité étrangère, principalement des étudiants français,
atteint 53,5 % en 1re année.

De façon très générale, les formes d'enseignement et les années d'études enregistrant le plus
d'élèves en retard scolaire sont aussi les formes et les années les plus masculines et celles enregistrant
le plus de jeunes de nationalité étrangère.

4. Répartition différenciée des effectifs scolaires entre les différents niveaux, 

types et formes d'enseignement ordinaire

1 Décret du 24 juillet 1997, article 10.
2 Voir aussi l'indicateur qui examine le phénomène du retard scolaire et son évolution depuis seize ans.

L'examen simultané de la

différenciation des élèves selon

le retard, le sexe et la nationalité

fait apparaître des

discriminations progressives

durant le parcours scolaire,

principalement à l'entame du

secondaire et ensuite lors du

choix des formes (deux formes

techniques et une forme

professionnelle), au début du

deuxième degré. Il s'agit là des

deux principaux moments de

l'orientation et du

développement du phénomène

de discrimination rencontrés

lors du cheminement scolaire.

Glossaire
Dans le secondaire ordinaire, les
années d’études du 1er degré sont :
• la 1A, 1re année commune;
• la 1AC, 1re année complémentaire

(dans les statistiques, l’élève y est
considéré comme redoublant la 1re

année);
• la 2C, 2e année commune;
• la 2CC, 2e année commune complé-

mentaire (dans les statistiques, l’élè-
ve y est considéré comme redou-
blant la 2e année).

Il existe également, au 1er degré :
• la 1B, 1re année qui accueille les

élèves ne pouvant suivre la 1A ;
• la 2P, 2e année de l’enseignement

professionnel.
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Figure 1. Répartition différenciée des effectifs de l'enseignement ordinaire selon le retard des élèves en 2004-2005

Mode de lecture : pour chaque année d'études, afin de visualiser le poids relatif de celle-ci, la longueur de la barre horizontale du graphique est proportionnelle
à l'effectif des élèves. La couleur indique la catégorie de valeurs des trois variables retenues : le retard, le sexe et la nationalité. Ainsi, dans l'ensemble des 2e et
3e degrés du secondaire professionnel, le nombre d'élèves en retard est compris entre 70 et 90 % du total.

Figure 2. Répartition différenciée des effectifs de l'enseignement ordinaire selon le sexe en 2004-2005

Figure 3. Répartition différenciée des effectifs de l'enseignement ordinaire selon la nationalité en 2004-2005
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L'étude porte sur le public de l'enseignement fondamental et secondaire, en 2004-2005, sur la base
des caractéristiques socioéconomiques des quartiers où vivent les élèves.

Le niveau socioéconomique est abordé à partir d'indices déterminés par secteur ou quartier statis-
tique1, indices calculés et actualisés selon 11 critères précis2. La valeur moyenne des indices est fixée
à 0. Un indice est ensuite attribué à chaque élève en fonction de son quartier de résidence3. Cette valeur
appelée « indice socioéconomique » est par ailleurs le point de départ de la détermination des écoles en
discrimination positive basée sur un classement des implantations scolaires en lien avec la moyenne des
indices socioéconomiques des élèves qui les fréquentent.

La figure 1 présente les indices socioéconomiques moyens des quartiers où résident les élèves en
fonction des niveaux et formes d'enseignement fréquentés. Si, dans l'enseignement ordinaire, la valeur
de l'indice est proche de 0, l'enseignement spécialisé, quant à lui, se positionne, quel que soit le niveau,
en dessous de l'indice 0,4. Un écart comparable se marque entre l'enseignement secondaire ordinaire de
plein exercice et l'enseignement secondaire en alternance.

La figure 2 présente les indices socioéconomiques moyens des quartiers où résident les élèves de
l'enseignement secondaire ordinaire en fonction des années d'études et des formes d'enseignement sui-
vies4. Une disparité importante entre les formes de l'enseignement secondaire apparaît. Elle commence
dès l'entrée dans le secondaire avec un écart de plus de 0,6 entre les indices moyens du 1er degré « com-
mun » (1A-2C) et du 1er degré « différencié » (1B-2P), qui accueille une majorité d'élèves n'ayant pas
obtenu de CEB (certificat d'études de base) en primaire. Cette dispersion s'accentue dans les 2e et 3e

degrés où le niveau socioéconomique moyen pour les élèves fréquentant la forme professionnelle (de la
3P à la 6P) est de 0,33, pour la forme technique de qualification (de la 3TQ à la 6TQ) de 0,07 ; pour la for-
me technique de transition (de la 3TT à la 6TT), l'indice moyen passe à +0,21 et enfin pour la forme géné-
rale (de la 3G à la 6G), il atteint +0,31. Ainsi la 2C, à l'issue de laquelle intervient l'orientation, agit vérita-
blement comme « gare de triage » en fonction du niveau socioéconomique des élèves pour leur choix en
troisième année.

Comme le montre la figure 2, dans chaque forme d'enseignement, l'indice socioéconomique
moyen progresse avec l'année d'études. Cela peut s'expliquer par la sortie, durant le parcours scolaire,
d'élèves socioéconomiquement défavorisés, ou encore par une possible augmentation de la moyenne de
l'indice dans d'autres formes d'enseignement, si des élèves socioéconomiquement plus favorisés y sont
réorientés.

En conclusion, considérant le niveau socioéconomique du lieu de résidence des élèves, la réparti-
tion différenciée des effectifs scolaires en Communauté française est un fait : elle apparaît très tôt dans le
parcours scolaire et se poursuit, en s'accentuant, tout au long du parcours dans l'enseignement obliga-
toire.

5. Disparités socioéconomiques dans l'enseignement fondamental et secondaire

1 Le secteur statistique est l'unité de base de la subdivision des communes. Il est défini sur la base de caractéristiques
structurelles. Les aspects sociaux, démographiques et économiques, généralement observables dans le bâti, sont déter-
minants. Un quartier ou secteur statistique est la plus petite entité administrative pour laquelle des données socioécono-
miques et administratives sont disponibles.

2 En application de l'arrêté du 20 juillet 2005 du Gouvernement de la Communauté française approuvant le choix des
variables et la formule de calcul de l'indice socioéconomique de chaque secteur statistique, pour chaque quartier (9 310
secteurs statistiques), l'indice composite socioéconomique est calculé sur la base des 11 variables socioéconomiques sui-
vantes (avec indication de la dernière année disponible par variable) : (1) revenu moyen par habitant en euros (2001) ; (2)
revenu médian par ménage en euros (2001) ; (3) part des personnes ayant terminé leurs études qui disposent au moins
d'un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur parmi les personnes ayant achevé leurs études (2001) ; (4) part des
ménages avec enfant dont une personne au moins dispose d'un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur parmi
les ménages avec enfants (2001) ; (5) taux de chômage : ensemble des demandeurs d'emploi (y compris non rémunérés)
parmi les personnes présentes sur le marché du travail (2001) ; (6) taux d'activité des femmes : ensemble des femmes
occupant un emploi / femmes de 18 à 60 ans ayant terminé leurs études (2001) ; (7) taux de bénéficiaires du revenu men-
suel minimum garanti (1998) ; (8) part des professions de bas standing : personnes exerçant une profession de bas stan-
ding / ensemble des personnes actives dont on connaît la profession (1991) ; (9) part des professions de haut standing :
personnes exerçant une profession de haut standing / ensemble des personnes actives dont on connaît la profession
(1991) ; (10) part des logements disposant du grand confort : logements disposant d'une cuisine d'au moins 4m2, d'un
téléphone, de l'eau courante, d'une salle de bain, du chauffage central et d'une voiture / total des logements (2001) ; (11)
nombre de pièces pour 100 habitants : (nombre total de pièces x 100) / population (2001).
Il convient de souligner que la formule de calcul prend en compte les dernières données statistiques disponibles, et ce
pour les seuls secteurs statistiques de la région bilingue de Bruxelles-Capitale et de la région de langue française, comme
le prescrit l'article 4 du décret du 27 mars 2002.

3 On ne prend en compte ici que les élèves fréquentant un établissement scolaire de la Communauté française et résidant
dans un des quartiers statistiques étudiés puisqu'il n'a pas été possible d'attribuer un indice socioéconomique aux élèves
résidant à l'étranger ou en région flamande.

4 Il n'a pas été possible d'inclure les données de l'enseignement secondaire spécialisé et en alternance, car elles ne sont
pas disponibles par année d'études.

Glossaire
Dans le secondaire ordinaire, les
années d’études du 1er degré sont :
• la 1A, 1re année commune;
• la 1AC, 1re année complémentaire

(dans les statistiques, l’élève y est
considéré comme redoublant la 1re

année);
• la 2C, 2e année commune;
• la 2CC, 2e année commune complé-

mentaire (dans les statistiques, l’élè-
ve y est considéré comme redou-
blant la 2e année).

Il existe également, au 1er degré :
• la 1B, 1re année qui accueille les

élèves ne pouvant suivre la 1A ;
• la 2P, 2e année de l’enseignement

professionnel.

Une disparité se manifeste dans

les niveaux, formes et années

d'études lorsqu'elles sont mises

en relation avec le niveau

socioéconomique du quartier de

résidence de l'élève.

La répartition différenciée des

effectifs scolaires en

Communauté française apparaît

très tôt dans le parcours scolaire

et se poursuit, en s'accentuant,

tout au long du parcours dans

l'enseignement obligatoire.
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Figure 1. Indice socioéconomique moyen des quartiers où résident les élèves des différents niveaux et formes de l'enseignement
fondamental et secondaire (de plein exercice et en alternance) - année scolaire 2004-2005

Mode de lecture : en 2004-2005, l'indice socioéconomique moyen des quartiers où résident les élèves de l'enseignement maternel ordinaire est de -0,03, alors
que cet indice est de -0,46 pour les quartiers où résident les élèves de l'enseignement maternel spécialisé.

Mode de lecture : en 2004-2005, l'indice socioéconomique moyen des quartiers où résident les élèves de 1B est de -0,69 alors que cet indice atteint + 0,38 pour
les quartiers où résident les élèves de 6G.

Figure 2. Indice socioéconomique moyen des quartiers où résident les élèves des différentes années d'études et formes de
l'enseignement secondaire ordinaire de plein exercice - année scolaire 2004-2005
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La figure 1 présente l'évolution du nombre d'élèves dans l'enseignement spécialisé entre 1993-
1994 et 2004-2005, selon le sexe et le niveau d'enseignement. Dans l'enseignement spécialisé, le nombre
de garçons est supérieur à celui des filles : ils y forment deux tiers des effectifs alors qu'ils en représen-
tent environ la moitié dans l'enseignement ordinaire.

En outre, au cours de la période observée, le nombre d'élèves, filles et garçons, a augmenté tant
au niveau fondamental (+21 %) qu'au niveau secondaire (+11 %), passant, dans le fondamental, de 8 726
à 10 423 garçons et de 4 944 à 6 143 filles et, dans le secondaire, de 8 386 à 9 328 garçons et de 4 373 à
4 883 filles.

La figure 2 montre qu'à partir du primaire, l'enseignement spécialisé accueille environ 4 % des
élèves scolarisés. A titre de comparaison, la majorité des autres pays européens scolarise moins de 3 %
des enfants dans ce type de structure (Eurydice, 2005).

Au niveau primaire, la croissance des effectifs de l'enseignement spécialisé (figure 1) contraste, à
partir de 1999-2000, avec la diminution des populations de l'enseignement ordinaire. Il en résulte une
augmentation significative de la part de l'enseignement spécialisé dans l'enseignement primaire à partir
de cette année, passant de 4,1 % en 1998-1999 à 4,9 % en 2004-2005 (figure 2). Depuis 2001-2002, on
assiste également à une légère augmentation de la part de l'enseignement spécialisé dans l'enseigne-
ment secondaire, passant de 3,7 % en 2000-2001 à 3,9 % en 2004-2005, mais, cette évolution est trop
récente et d'ampleur trop faible pour conclure à une réelle tendance à la hausse.

Les figures 3 et 4 présentent la répartition des élèves dans les différents types de l'enseignement
spécialisé, respectivement pour le fondamental et le secondaire. Ces deux figures présentent cette
répartition à deux moments distincts : 1993-1994 et 2004-2005.

En 2004-2005, quatre des huit types d'enseignement accueillent près de neuf dixièmes de la popu-
lation scolaire de l'enseignement fondamental spécialisé. Le type troubles instrumentaux scolarise
38,8 % des élèves du fondamental spécialisé, le type arriération mentale légère en scolarise 24,1 %, le
type arriération mentale modérée ou sévère, 14 %, et le type troubles caractériels et/ou de personnalité,
10,9 %. En ce qui concerne les autres types d'enseignement, le type déficiences physiques accueille 5 %
des élèves du fondamental spécialisé, le type maladies en accueille 4,1 %, le type déficiences auditives,
2,4 %, et le type déficiences visuelles, 0,6 %.

Entre 1993-1994 et 2004-2005, les parts relatives des huit types d'enseignement de l'enseignement
fondamental spécialisé sont demeurées très stables.

L'enseignement secondaire spécialisé se répartit en sept types d'enseignement liés aux caractéris-
tiques des élèves, le type troubles instrumentaux n'existant pas à ce niveau. En 2004-2005, la majorité
des élèves (54 %) sont scolarisés dans le type arriération mentale légère. Deux autres types d'enseigne-
ment comptent également une part importante de la population scolaire : le type troubles caractériels
et/ou de personnalité (18,8 %) ainsi que le type arriération mentale modérée ou sévère (17,8 %). En ce qui
concerne les autres types d'enseignement, le type déficiences physiques scolarise 5,5 % des élèves du
secondaire spécialisé, les types maladies et déficiences auditives en accueillent chacun environ 1,5 %,
tandis que le type déficiences visuelles en scolarise 0,9 %.

De 1993-1994 à 2004-2005, comme au niveau fondamental, la répartition relative des élèves entre
les différents types d'enseignement est demeurée très stable dans l'enseignement secondaire spécialisé.

6. Publics de l'enseignement spécialisé - importance relative et répartition par type 

d'enseignement

Dans les niveaux primaire et

secondaire, l'enseignement

spécialisé accueille environ 4 %

des élèves scolarisés.

Les garçons constituent les deux

tiers des effectifs de

l'enseignement spécialisé.

On observe une augmentation

significative de la part de

l'enseignement spécialisé dans

l'enseignement primaire,

passant de 4,1 % à 4,9 % entre

1998-1999 et 2004-2005.

Entre 1993-1994 et 2004-2005, la

répartition des élèves de

l'enseignement spécialisé dans

les différents types

d'enseignement est demeurée

très similaire, tant au niveau

fondamental qu'au niveau

secondaire.
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Figure 1.  Nombre d'élèves selon le sexe dans l'enseignement fondamental et secondaire spécialisé

Années scolaires 1993-1994 à 2004-2005

Mode de lecture : en 2004-2005, l'enseignement fondamental spécialisé compte 10 423 garçons et 6 143 filles

Mode de lecture : en 2004-2005, 4,9 % des élèves de l'enseignement primaire sont scolarisés dans l'enseignement spécialisé contre 4 % en 1993-1994.

Mode de lecture : en 2004-2005, 38,8 % des élèves de l'enseignement fonda-
mental spécialisé sont scolarisés dans le type « troubles instrumentaux »
contre 36,7 % en 1993-1994.

Mode de lecture : en 2004-2005, 54 % des élèves de l'enseignement secondai-
re spécialisé sont scolarisés dans le type « arriération mentale légère » contre
55,6 % en 1993-1994.

Figure 2.  Part de l'enseignement spécialisé dans l'enseignement fondamental et secondaire de plein exercice
Années scolaires 1993-1994 à 2004-2005

Figure 3.  Répartition des élèves dans les différents types de
l'enseignement fondamental spécialisé

Comparaison 1993-1994 et 2004-2005

Figure 4.  Répartition des élèves dans les différents types de
l'enseignement secondaire spécialisé

Comparaison 1993-1994 et 2004-2005
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L'importance relative des élèves de nationalité étrangère dans l'enseignement spécialisé est pré-
sentée sous trois facettes. La première approche (figure 1) relève la part des élèves de nationalité étran-
gère dans l'enseignement spécialisé en comparaison avec l'enseignement ordinaire. La deuxième
approche (figures 2 et 3) présente les parts relatives des principales nationalités étrangères. Enfin, la troi-
sième approche (figures 4 et 5) montre la part des élèves dans l'enseignement spécialisé selon leur natio-
nalité.

Tant au niveau fondamental qu'au niveau secondaire, l'enseignement spécialisé compte une part
plus importante d'élèves de nationalité étrangère (figure 1). En 2004-2005, on en compte 15,5 % dans
l'enseignement maternel spécialisé contre 9,1 % dans l'enseignement maternel ordinaire, 13,2 % dans
l'enseignement primaire spécialisé contre 9,2 % dans l'enseignement primaire ordinaire et 21,3 % dans
l'enseignement secondaire spécialisé contre 10,7 % dans l'enseignement secondaire ordinaire de plein
exercice.

L'évolution à la baisse de la part des élèves de nationalité étrangère entre 1993-1994 et 2004-2005
apparaît par contre similaire dans les deux formes d'enseignement. L'augmentation du nombre d'acqui-
sition de la nationalité belge au cours de la période en est très vraisemblablement la principale explica-
tion. Dans le maternel, la part des élèves de nationalité étrangère se réduit de l'ordre de 5,5 %, passant
de 14,5 % à 9,1 % dans l'ordinaire et de 20,5 % à 15,5 % dans le spécialisé ; dans le primaire, cette part se
réduit de l'ordre de 8 %, passant de 16,8 % à 9,2 % dans l'ordinaire et de 22,2 % à 13,2 % dans le spéciali-
sé ; dans le secondaire, cette même part se réduit de quelque 7 %, passant de 17,9 % à 10,7 % dans l'ordi-
naire de plein exercice et de 27,4 % à 21,3 % dans le spécialisé.

La deuxième facette (figures 2 et 3) montre la part importante de Français dans l'enseignement
spécialisé (il correspond au double de leur part dans l'enseignement ordinaire), tant au niveau fonda-
mental qu'au niveau secondaire, sur la période observée (1993-1994 et 2004-2005). Ainsi, en 2004-2005,
la part des Français par rapport à l'ensemble des élèves de nationalité étrangère dans l'enseignement
secondaire spécialisé s'élève à 68 %, contre 31 % dans l'enseignement secondaire ordinaire de plein
exercice ; ces deux mêmes parts, dans l'enseignement primaire, sont respectivement de 41 % et 18 %, et,
dans l'enseignement maternel, de 31 % et 18 %. Un tel écart entre les deux formes d'enseignement s'ex-
plique probablement par un attrait extérieur, exercé sur la France en l'occurrence, de notre structure
d'enseignement spécialisé.

La troisième facette (figures 4 et 5) indique qu'en 2004-2005, la proportion1 des élèves de nationali-
té belge fréquentant l'enseignement spécialisé est de 3,1 % dans le fondamental et de 3,4 % dans le
secondaire. Pour les principales autres nationalités fréquentant l'enseignement en Communauté françai-
se, cette proportion est supérieure : respectivement de 4,8 et 5,1 % pour les élèves de nationalité maro-
caine, de 4,6 et 5,2 % pour les élèves de nationalité turque et de 5,9 et 4,4 % pour les élèves de nationali-
té congolaise. L'origine socioculturelle et socio-économique de ces populations peut ici être évoquée
pour expliquer cette part supérieure dans la fréquentation de l'enseignement spécialisé. La proportion
des élèves de nationalité française dans l'enseignement spécialisé est quant à elle encore nettement plus
élevée, puisqu'elle est de 9,8 % dans l'enseignement fondamental et de 14,9 % dans l'enseignement
secondaire. Le caractère attractif de notre structure d'enseignement spécialisé évoqué précédemment
est, dans ce cas, l'explication de cette concentration.

Il apparaît également que la part relative de fréquentation de l'enseignement spécialisé a augmen-
té entre 1993-1994 et 2004-2005 : de 0,5 % pour les élèves de nationalités belge et marocaine (dans l'en-
seignement fondamental), de 1,2 % pour les élèves turcs (dans l'enseignement fondamental ainsi que
dans l'enseignement secondaire), de 1,7 % (dans le secondaire) à 2,9 % (dans le fondamental) pour les
élèves de nationalité congolaise et de 1,6 % (dans le fondamental) à 3,3 % (dans le secondaire) pour les
élèves français.

7. Publics de l'enseignement spécialisé - les élèves de nationalité étrangère

1 nombre d'élèves dans l'enseignement spécialisé / nombre d'élèves dans l'enseignement ordinaire et spécialisé

La part des élèves de nationalité

étrangère dans l'enseignement

spécialisé est plus élevée que

dans l'enseignement ordinaire.

Deux facteurs se conjuguent

pour expliquer cette situation :

d'une part, l'attrait extérieur

exercé sur les élèves de

nationalité française par notre

structure d'enseignement

spécialisé et, d'autre part,

l'origine socioculturelle et socio-

économique déterminant une

proportion plus importante de

certaines populations dans la

fréquentation de l'enseignement

spécialisé.
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Figure 1. Part des élèves de nationalité étrangère dans l'enseignement spécialisé

Mode de lecture : en 2004-2005, 9,8 % des élèves de nationalité française de
l'enseignement fondamental sont scolarisés dans l'enseignement spécialisé
contre 3,1 % des élèves belges.

Mode de lecture : en 2004-2005, 14,9 % des élèves français de l'enseignement
secondaire de plein exercice sont scolarisés dans l'enseignement spécialisé
contre 3,4 % des élèves belges.

Mode de lecture : en 1993-1994, 39 % des élèves de nationalité étrangère
sont de nationalité française dans l'enseignement secondaire spécialisé.

Mode de lecture : en 2004-2005, 68 % des élèves de nationalité étrangère
sont de nationalité française dans l'enseignement secondaire spécialisé.

Figure 4. Proportion des élèves de l'enseignement fondamental
fréquentant l'enseignement spécialisé, selon la nationalité

Années scolaires 1993-1994 et 2004-2005

Figure 5. Proportion des élèves de l'enseignement secondaire
fréquentant l'enseignement spécialisé, selon la nationalité

Années scolaires 1993-1994 et 2004-2005

Figure 2. Répartition des élèves de nationalité étrangère dans
l'enseignement spécialisé et ordinaire en 1993-1994

Figure 3.Répartition des élèves de nationalité étrangère dans
l'enseignement spécialisé et ordinaire en 2004 2005
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En Communauté française, un enfant ayant 6 ans durant l'année civile entre en première année
primaire. En fin de secondaire, après un parcours de douze ans, il doit donc sortir l'année de ses 18 ans.
Cela n'est pas souvent le cas : sur l'ensemble du parcours, on observe un pourcentage élevé d'élèves
présentant un retard scolaire1. Afin de visualiser ce phénomène, on peut représenter les rythmes sco-
laires individuels2 en 2004-2005 (figures 1 et 4) mais, pour mieux comprendre les origines possibles du
retard, il est nécessaire d'en étudier l'évolution dans le temps (figures 2 et 3).

La figure 1 montre en 2004-2005, une progression du retard scolaire quasi linéaire (en lien avec
l'accumulation du retard au fil des années) dès la 3e maternelle3 : en 5e primaire, plus d'un élève sur 5 est
en retard ; en 5e secondaire, c'est le cas pour plus d'un élève sur 2. Il y a néanmoins deux sauts impor-
tants : d'une part entre la 6e primaire et la 1re secondaire (de 22 % à 33 % de retard), puis d'autre part
entre les 2e et 3e années de l'enseignement secondaire (le retard passe de 33 % à 47 %). Dans l'enseigne-
ment primaire, on peut réaliser le parcours en 6 ans, voire 7 et exceptionnellement en 8 ans4 et, de ce
fait, un certain nombre d'élèves quittent prématurément la 5e ou même la 4e primaire pour entrer en
1re année secondaire, ce qui peut expliquer le taux de retard moins important en 6e primaire. De même,
la diminution du retard scolaire en 6e secondaire peut s'expliquer par les départs vers l'enseignement ou
la formation en alternance et les abandons, principalement pour des élèves ayant atteint l'âge de 18 ans,
limite de l'obligation scolaire.

La figure 2 donne une approche globale des taux de retard scolaire durant les seize dernières
années. En moyenne, un élève sur 5 est en retard scolaire en primaire et près de 1 sur 2 en secondaire.
On observe une diminution lente et continue du taux de retard jusqu'en 1998-1999. À partir de l'année
suivante, cette tendance s'inverse tant dans le primaire que dans le secondaire. Invariablement, les gar-
çons sont plus en retard que les filles et cette différence augmente durant le parcours scolaire.

Pour analyser plus finement les moments de production du retard scolaire, la figure 3 décrit les
taux de retard en début et fin de primaire (en 5e, vu l'anomalie notée en 6e) ainsi que, dans l'enseigne-
ment secondaire, au 1er degré, qui a connu plusieurs réformes, et au début des 2e et 3e degrés, moments
d'orientation scolaire. En moyenne, en 1re année primaire, un élève sur 10 est en retard scolaire et 1 sur
5 en 5e année primaire. En 1re secondaire, on passe de 39,3 % de retard en 1989-1990 à un minimum de
25,3 % en 2000-2001. En 2e, cette variation se répercute sur les taux observés : 50,1 % en 1989-1990 à un
minimum de 30,9 % en 1999-2000. A partir de 1995-1996, la tendance à la diminution du retard scolaire
en début de secondaire (et ses effets sur le reste du parcours) semble s'inverser. Celle-ci peut s'expliquer
comme une conséquence de la réforme instaurée dans le premier degré5, lequel doit dorénavant s'effec-
tuer en un maximum de trois ans. Le faible impact de cette réforme sur la fin du secondaire suppose une
production simultanée et plus importante de retard scolaire en 4e, 5e et 6e secondaires.

Pour analyser les lieux de production du retard scolaire, la figure 4 présente l'état du retard des
élèves en 6e primaire et au début des 2e et 3e degrés en 2004-2005 selon la forme suivie. Les différences
dans la structure des retards en fonction des formes choisies sont importantes. Le retard moyen d'un élè-
ve en 3e est d'environ 4 mois dans le général ; il passe à 8 mois dans le technique de transition, à plus
d'un an dans le technique de qualification et à 1 an et 3 mois dans le professionnel. Les filles sont systé-
matiquement plus à l'heure que les garçons, avec toutefois un écart moins important dans la section
qualifiante. Sur la base de l'étude des retards scolaires, un phénomène de relégation apparaît à l'entrée
du deuxième degré, moment de l'orientation, et se renforce à l'abord du troisième degré, moment de
confirmation de la section et de la forme choisies.

8. Retard scolaire dans l'enseignement ordinaire de plein exercice

1 Il ne s'agit pas ici d'une mesure d'un retard par rapport à l'apprentissage mais bien par rapport à l'âge légal de la scolari-
sation. Ainsi, un enfant de 7 ans maintenu en maternelle à 6 ans et entrant en 1re primaire à 7 ans est considéré en retard
durant toute sa scolarité même si celle-ci se passe sans redoublement.

2 Un élève est dit « à l'heure » s'il a au plus l'âge légal de scolarisation dans l'année d'études où il se trouve, sinon il sera
dit « en retard scolaire ».

3 En 3e maternelle, le taux de retard est le rapport en pourcentage entre le nombre d'élèves de 6 ans et plus inscrits en
maternelle et le nombre d'élèves de maternelle âgés de 5 ans et plus.

4 Décret relatif à la promotion d'une école de la réussite dans l'enseignement fondamental du 14/03/1995 (M.B. du
17/08/1995) imposant à terme (2000-2005) une organisation en cycles à l'intérieur desquels l'élève parcourt sa scolarité de
manière continue, à son rythme et sans redoublement.

5 Dans l'enseignement secondaire, depuis 1995-1996, une réforme du premier degré ne permet plus le redoublement tout
en permettant de réaliser ce degré en 3 ans maximum. On a donc instauré une année complémentaire en fin de 2e.
Depuis 2000-2001, il est également possible d'effectuer en fin de 1re cette année complémentaire.

En Communauté française, les

élèves réalisent

« normalement » un parcours de

douze ans dans l'enseignement

obligatoire. Une proportion

importante d'élèves s'écarte de

cette norme.

En 2004-2005, en moyenne, près

d'un élève sur 5 est en retard

scolaire en primaire et c'est le

cas de près d'un élève sur 2 en

secondaire.

Ces proportions ont évolué dans

le temps, en relation entre

autres avec certaines

modifications des structures de

l'enseignement.

Des différences s'observent

également selon le sexe et les

formes d'enseignement choisies.
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Figure 1. Rythmes scolaires individuels dans l'enseignement ordinaire - Année scolaire 2004-2005

Figure 4. Rythmes scolaires individuels dans l'enseignement ordinaire selon la forme et le sexe en 6e année primaire,
3e et 5e années secondaires - Année scolaire 2004-2005

Mode de lecture : en 4e année de l'enseignement primaire ordinaire (P4), 80 % des élèves sont à l'heure, 16 % en retard scolaire d'un an, 4 % en retard de 2 ans
et plus.

Figure 2. Évolution du taux de retard scolaire par sexe dans
l'enseignement ordinaire - Années 1989-1990 à 2004-2005

Figure 3. Évolution du taux de retard scolaire dans certaines
années d'études de l'enseignement ordinaire -

Années 1989-1990 à 2004-2005
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Mode de lecture : en 2004-2005, dans le secondaire, ce sont 49,6 % des gar-
çons et 40,2 % des filles qui sont en retard scolaire d'au moins un an.

Mode de lecture : en 2004-2005, dans le secondaire ordinaire (toutes sections
confondues), le taux de retard s'élève à 33 % en 2e année (S2) et à 56 % en
5e année (S5).

8

Mode de lecture : en 2004-
2005, les classes de 6e pri-
maire sont constituées à
plus de 80 % de filles « à
l'heure » ; ce taux est enco-
re de 79 % dans les
classes de 3e secondaire
générale (3G) et de 24 %
en 3e professionnelle (3P) .
En 5e générale (5G), 64 %
des garçons sont à l'heure
pour 77 % de filles.
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Les redoublements1 dans l'enseignement ordinaire de plein exercice sont traités ici par une obser-
vation de leur évolution de 1992-1993 à 2004-2005, dans l'enseignement primaire d'abord, dans le secon-
daire ensuite.

Dans l'enseignement primaire, la figure 1 montre que le taux de redoublement est le plus élevé en
1re et 2e années (de l'ordre de 6 %). Cette caractéristique du début du parcours scolaire obligatoire est
stable dans le temps. Cela dit, en 1re année, on observe une diminution régulière du taux de redouble-
ment jusqu'en 1999-2000, puis une chute plus forte en 2000-2001 suivie d'une remontée. En 2e année, le
taux de redoublement, relativement stable jusqu'en 1999-2000, remonte ensuite. Le décret2 permettant
depuis 2000 le redoublement en fin de 2e année uniquement pourrait expliquer la chute du taux de
redoublement en 1re et l'accroissement de ce taux en 2e. De la 3e à la 6e primaire, les taux de redouble-
ment varient autour de 3 %. Ils changent peu durant la période analysée même si on observe une ten-
dance à la diminution qui s'inverse à partir de 2001-2002. La 6e présente les taux de redoublement les
plus bas. Une explication en est que, sauf dérogation, les élèves de 13 ans ou ayant déjà redoublé en pri-
maire passent directement en secondaire.

La figure 2 affiche, par année d'études, les taux de redoublement dans l'enseignement secondaire
de 1992 à 2005. Le 1er degré présente des caractéristiques particulières. En 1re année, le taux de redou-
blement s'articule autour de deux années charnières : en 1995-1996, il chute de 8 à 2 % alors qu'en 2002-
2003, après une période de stabilité, il atteint à nouveau les 8 %. Depuis il a encore progressé pour
atteindre 10,7 % en 2004-2005. En 2e année, le taux de redoublement diminue jusqu'en 1996-1997 où il
est de 6,2 %, puis augmente régulièrement pour atteindre 10,4 % en 2002-2003, diminue à nouveau en
2003-2004 (7,4 %) et augmente en 2004-2005 (7,7 %). Cette dynamique des taux de redoublement est à
mettre en lien avec la réforme du 1er degré. Depuis 19953, ce degré doit en effet être réalisé en 3 ans
maximum. Une « 2CC », année complémentaire après la 2e, a donc été instaurée. Depuis 20014, il est
également possible d'effectuer une « 1AC », année complémentaire en fin de 1re, pourvu que le 1er degré
soit effectué en 3 ans seulement.5 Les 3e, 4e et 5e années présentent des taux de redoublement aux pro-
fils proches, avec, en 3e et 5e, les taux les plus élevés. Ces taux augmentent régulièrement au fil du
temps (jusqu'à 19,0 % pour la 3e en 2004-2005) avec cependant une inversion de la tendance en 5e ces
deux dernières années. Les taux de redoublement plus bas en 6e (environ 6 %) peuvent être liés entre
autres aux abandons en fin de parcours (décrochage scolaire, arrivée à l'âge de la majorité, choix de l'en-
seignement en alternance ou de promotion sociale).

Les taux de redoublement observés en 3e et 5e années de l'enseignement secondaire méritent une
analyse plus fine car ce sont deux moments clés dans le choix de l'orientation en secondaire. Dans la
figure 3, on observe que, pour les formes techniques, le taux de redoublement a progressé régulière-
ment particulièrement en 3e année : en 2004-2005, en moyenne, 1 élève sur 4 est redoublant en 3e tech-
nique de transition et 1 sur 3 en 3e technique de qualification. La pertinence des choix d'orientation est
peut-être en cause. Pour l'enseignement professionnel, le taux de redoublement progresse également
mais moins fortement que dans les formes techniques (en 2004-2005, 23,2 % en 3e et 18,2 % en 5e). Cette
moindre progression est peut-être en relation avec le taux d'abandon en fin de parcours scolaire.

Notons enfin la chute significative des taux de redoublement en 1996-1997, qui résulte vraisem-
blablement des grèves qui se sont déroulées durant le premier semestre 1996.

9. Redoublement dans l'enseignement ordinaire de plein exercice

1 Est redoublant l'élève qui entame au temps « t » une nouvelle année scolaire dans la même année d'études que celle
dans laquelle il se trouvait l'année « t-1 ». Le taux de redoublement est alors calculé par rapport à l'effectif de cette année
d'études au temps « t ».

2 Décret relatif à la promotion d'une école de la réussite dans l'enseignement fondamental du 14/03/1995 (M.B. du
17/08/1995) imposant à terme (2000-2005) une organisation en cycles à l'intérieur desquels l'élève parcourt sa scolarité de
manière continue, à son rythme et sans redoublement.

3 Arrêté royal relatif à l'organisation de l'enseignement secondaire du 29/06/1984 (M.B. du 03/08/1984) tel que modifié par
A.Gt du 20/06/1994

4 Décret relatif à l'organisation du premier degré de l'enseignement secondaire du 19/07/2001 (M.B. du 23/08/2001)
5 Les données statistiques incluent les effectifs de 1AC dans ceux de 1re année secondaire et les effectifs de 2CC dans ceux

de 2e année secondaire et considèrent donc les élèves de 1AC et 2CC comme redoublants.

L'étude longitudinale des taux

de redoublement montre que

dans une classe de l'école

primaire, en moyenne, plus d'1

élève sur 25 redouble, alors qu'à

l'école secondaire, on dénombre

près de 3 élèves redoublants sur

25.

Le taux de redoublement subit

des variations parfois

importantes au cours du temps

mais aussi selon les années et

les formes d'études considérées.

© Ministère de la Communauté française de Belgique / ETNIC   -   2006



23

Figure 1. Évolution du taux de redoublement dans l'enseignement primaire ordinaire de 1992-1993 à 2004-2005

Mode de lecture : en 2004-2005, 6,3 % des élèves redoublent en 1re année primaire (P1), 6,4 % en 2e primaire (P2), 4,0 % en 3e primaire (P3).

Mode de lecture : en 2004-2005, plus d'1 élève sur 10 est un redoublant en 1re année secondaire (S1) ; en 3e année (S3), le taux de redoublement est de 19,0 % et
en 5e année (S5) de 16,7 %.

Figure 2. Évolution du taux de redoublement dans l'enseignement secondaire ordinaire de 1992-1993 à 2004-2005

Figure 3. Évolution du taux de redoublement en troisième et cinquième secondaire ordinaire, selon la forme d'enseignement suivie
de 1992-1993 à 2004-2005
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Mode de lecture : en 2004-2005, on observe des taux de redoublement très différents en 3e année secondaire selon la forme d'enseignement suivie : 10,9 % dans
la forme générale (3G), 26,1 % en technique (et artistique) de transition (3TT), 32,9 % en technique (et artistique) de qualification (3TQ) et 23,2 % dans la forme
professionnelle (3P).
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Dans l'enseignement secondaire ordinaire, les attestations d'orientation délivrées par le Conseil de
classe en fin d'année scolaire sont l'attestation de réussite (AOA), l'attestation d'échec (AOC) et l'attesta-
tion de réussite avec restriction (AOB). Cette dernière vise la réorientation de l'élève en permettant à
celui-ci de passer dans l'année supérieure s'il s'oriente vers une autre forme, une autre section ou une
autre option. L'élève peut refuser la restriction ou réorientation et choisir de redoubler. Ainsi, l'attestation
BG propose à un élève de l'enseignement général de s'orienter vers l'enseignement secondaire tech-
nique de transition ou de qualification, ou vers l'enseignement professionnel. L'attestation BT est une
restriction sur la section de transition (formes générale et technique de transition). L'attestation BQ dirige
l'élève vers l'enseignement professionnel. Enfin, les attestations BA sont des attestations d'orientation
vers d'autres options. Les attestations d'orientation sont délivrées à partir de la 2e année secondaire. Les
analyses présentées ici, pour les résultats de l'année scolaire 2003-2004, excluent donc la 1re année. Elles
excluent également le 3e degré qui est peu concerné par la réorientation : les jeunes sont censés effec-
tuer tout le degré dans la même section, la même forme et la même option d'enseignement. Seules les
attestations de réussite (A) ou d'échec (C) leur sont délivrées1.

Les données globales relatives aux attestations révèlent que les attestations B (visant la réorienta-
tion) concernent environ 15 % des élèves du 1er degré et 11 % des élèves 2e degré. La figure 1 détaille,
pour chacun des deux degrés, la distribution des attestations A, B et C par année d'études, selon les
formes et sections d'enseignement. Trois constats peuvent être faits. Premièrement, le 1er degré de l'en-
seignement général affiche, en fin de 2e année, le taux d'échec le plus faible, 4,5 % pour les filles et 7,4 %
pour les garçons, ainsi qu'un taux d'attestation d'orientation B de 15,6 % pour les filles et 19,8 % pour les
garçons. Deuxièmement, la figure 1 indique que les attestations B sont encore fréquentes durant le
2e degré de l'enseignement général, du technique de transition et du technique de qualification : dans
l'enseignement général, au moins 10,1 % des élèves se voient décerner une attestation B en fin de
3e année et au moins 14 % en fin de 4e année ; le technique de qualification affiche des taux moyens
(pour les deux sexes) d'attestations d'orientation B de 12,1 % en 3e et 13 % en 4e année ; c'est le tech-
nique de transition qui attribue le plus d'attestations d'orientation B (jusqu'à 23,5 % pour les filles de 4e

année). Troisièmement, la figure 1 met en exergue le peu d'attestations B délivrées en professionnel.
Dans cette forme d'enseignement, seules les attestations BA sont attribuées. Ces restrictions sur l'option
concernent 2,5 % des filles et 2,4 % des garçons qui terminent la 2e année, et entre 1,9 et 3,4 % des
élèves en cours de 2e degré. Peu de jeunes de l'enseignement professionnel reçoivent donc une attesta-
tion d'orientation B. Cela peut être dû à la « spécialisation technique » de cet enseignement. Le change-
ment d'option s'accompagnerait souvent d'un redoublement pour que l'élève bénéficie de la totalité de
sa nouvelle formation professionnelle.

La figure 2 fournit le détail des types d'attestations B délivrées aux 1er et 2e degrés par l'enseigne-
ment général, le technique de transition et le technique de qualification2. On constate que, quelle que
soit l'année d'études, l'enseignement général délivre plus d'attestations BT qui restreignent l'accès à tou-
te la section de transition que d'attestations BG (restriction sur la forme générale seule). Plus générale-
ment, pour toutes les années d'études et toutes les formes d'enseignement, la tendance est à l'attribu-
tion d'attestations proposant à l'élève un changement de forme d'enseignement ou même de section. On
voit, par exemple, que l'enseignement technique de qualification a tendance à proposer aux élèves des
attestations B les incitant à poursuivre leur cursus dans l'enseignement professionnel plutôt que de
changer d'option en restant dans la même forme d'enseignement. Les attestations BA, qui proposent un
changement d'option, sont donc peu délivrées, sauf pour la 4e année du général au terme de laquelle
plus de 40 % des élèves recevant une attestation B se voient suggérer un changement d'option de base.
Le début du 3e degré semble ainsi être un lieu où s'affine encore l'orientation des élèves de l'enseigne-
ment général.

10. Attestations d'orientation délivrées par les Conseils de classe 

dans l'enseignement secondaire ordinaire de plein exercice

1 Pour les statistiques de réussite en fin de 3e degré (à l'exclusion des 7es), on consultera les indicateurs relatifs à la certifi-
cation en 6e secondaire qui présentent aussi les statistiques d'échecs en 5e.

2 L'enseignement professionnel ne délivrant que des attestations BA, il n'est pas repris ici.

Au terme de l'année scolaire

2003-2004, environ 15 % des

élèves en fin de 1er degré ont vu

leur année sanctionnée par une

attestation de réorientation

(attestation B). C'est aussi le cas

d'environ 10 % des jeunes en

cours de 2e degré.

Trois tendances se dessinent

concernant les attestations B :

celle de l'enseignement

professionnel qui en délivre très

peu ; la tendance de

l'enseignement général qui

attribue majoritairement des

attestations incitant l'élève à

poursuivre sa scolarité dans la

section de qualification ; la

tendance de toutes les formes

d'enseignement qui octroient

peu d'attestations proposant un

changement d'option dans la

même forme d'enseignement.

Glossaire
• AOA : Attestation d'Orientation A ou

attestation de réussite de l'année
d'études délibérée.

• AOB : Attestation d'Orientation B ou
attestation de réussite avec, pour le
passage à l'année supérieure, restric-
tion sur le choix de la section, de la
forme ou de l'option.

• AOC : Attestation d'Orientation C ou
attestation d'échec.

• BG : AOB dont la restriction porte sur
l'enseignement général.

• BT : AOB avec restriction sur toute la
section de transition.

• BQ : AOB orientant l'élève vers l'en-
seignement professionnel.

• BA : AOB « Autre » qui propose à
l'élève un changement d'option.
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Figure 1. Répartition des trois types d'attestations d'orientation (A, B ou C) par degré de l'enseignement secondaire,
année d'études et sexe - Année scolaire 2003-2004

Figure 2. Répartition des différents types d'attestations d'orientation B (BG, BT, BQ, BA) délivrées aux 1er et 2e degrés,
selon la forme d'enseignement, l'année d'études et le sexe - Année scolaire 2003-2004
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Mode de lecture : parmi les attestations d'orientation B délivrées aux garçons de 4e année technique de transition, 60,1 % sont des attestations avec restriction
pour l'enseignement de transition (BT), 18,2 % orientent l'élève vers l'enseignement professionnel (BQ) et 21,7 % lui proposent un changement d'option (BA).

Mode de lecture : parmi les attestations d'orientation en 4e année de l'enseignement technique de transition, 23,5 % et 19,4 % sont des attestations B délivrées
respectivement aux filles et aux garçons.
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Depuis 1994, des évaluations externes sont organisées par le Service général du Pilotage du systè-
me éducatif. Il s'agit d'évaluations interréseaux1 qui portent sur différentes disciplines et qui sont
menées à différents moments de la scolarité obligatoire. Elles permettent d'établir un bilan des acquis
des élèves en début d'année et de degré.

Les acquis en lecture des élèves de 3e primaire sont mesurés via les résultats de l'évaluation exter-
ne administrée en septembre 2005 aux élèves fréquentant l'enseignement ordinaire2 (Ministère de la
Communauté française, 2005, 2006). En référence aux compétences à initier ou à certifier entre l'entrée
dans l'enseignement fondamental et la fin de la 2e primaire, l'évaluation s'est centrée sur six types de
compétences définis dans les Socles : « orienter sa lecture en fonction de la situation de communica-
tion », « élaborer des significations », « dégager l'organisation d'un texte », « tenir compte des unités
grammaticales », « traiter les unités lexicales » et « percevoir les interactions entre éléments verbaux et
non verbaux ».

Le pourcentage moyen de réussite des élèves est de 67 %. La distribution des résultats (figure 1)
indique qu'au début de la 3e primaire, près de 30 % des élèves maîtrisent la plupart des compétences
évaluées, puisqu'ils obtiennent des scores supérieurs à 80 %. Une majorité d'élèves (56 %) ont des résul-
tats compris entre 50 et 79 %, ce qui signifie que leurs compétences en lecture sont en bonne voie de
construction. Une minorité d'élèves (7 %) éprouvent de grandes difficultés pour la plupart des compé-
tences évaluées.

La figure 2 présente les pourcentages de réussite pour trois domaines de compétences3. Les bons
résultats des élèves pour certaines échelles de compétences indiquent qu'en début de 3e primaire, la
majorité des élèves sont déjà familiarisés avec des éléments paratextuels (auteur, titre, etc.), reconnais-
sent certains genres de texte et leurs fonctions (« orienter sa lecture »), peuvent identifier des person-
nages et leurs actions dans un récit (« dégager l'organisation »), ou encore identifier l'idée principale
d'un texte, retrouver des informations explicites ou implicites (« élaborer des significations »). Parmi les
questions qui ont posé plus de difficultés, on peut pointer celles qui jouaient sur la chronologie d'un
récit, ou qui demandaient l'élaboration d'une suite plausible.

Lorsque l'on compare les résultats des élèves fréquentant des implantations en discrimination
positive à ceux des élèves ne bénéficiant pas de ces mesures (figure 2), on constate une différence en
défaveur des premiers. La fragilité socioéconomique semble associée à plus de difficultés pour la maîtri-
se des compétences en lecture dès le début de l'enseignement primaire.

Les données de la figure 34 renforcent ce constat : les élèves provenant des familles culturellement
les plus privilégiées, ou des familles francophones obtiennent en moyenne des résultats supérieurs aux
élèves issus de milieux moins favorisés ou aux élèves qui ne parlent pas toujours le français chez eux. La
figure 3 indique aussi que les premiers indices de parcours scolaires « accidentés » (redoublement ou
changement d'école précoce) vont de pair avec de plus grandes difficultés pour l'acquisition des compé-
tences en lecture. Le score moyen des élèves qui redoublent leur 3e primaire semble en outre indiquer
que « le redoublement n'aide pas les élèves à repartir d'un bon pied » (Crahay, 2003, p. 209) : en début
d'année scolaire, ils ont des résultats inférieurs aux élèves qui arrivent de 2e année. Il y a également une
légère différence de moyenne entre les filles et les garçons, à la faveur des premières, mais l'ampleur de
l'écart est modeste.

Les scores plus élevés des élèves qui empruntent régulièrement des livres en bibliothèque et sur-
tout de ceux qui disent apprécier lire et se sentir compétents dans ce domaine donnent quant à eux des
pistes d'action pour les enseignants qui ont affaire à des lecteurs en difficulté au début de leur scolarité.

11. Compétences en lecture des élèves de 3e primaire

1 Ces évaluations s’adressent à l'ensemble des établissements d'enseignement en Communauté française, quel que soit
leur réseau.

2 L'évaluation externe concerne tous les élèves fréquentant la 3e année de l'enseignement primaire ordinaire. Les résultats
sont quant à eux calculés à partir d'un échantillon composé de 3 809 élèves. Ces élèves sont répartis dans 243 classes et
139 écoles.

3 Des analyses statistiques ont été effectuées pour mesurer la consistance interne des échelles de compétences. Seules les
échelles les plus fiables (a de Cronbach supérieur à 0,70) sont reprises ici. Les résultats des autres échelles de compé-
tences sont présentés et commentés dans les Analyses complémentaires (Ministère de la Communauté française, 2006).
Les résultats moyens, la dispersion des résultats (figure 1) et l'analyse des résultats en fonction des caractéristiques des
élèves (figure 3) sont quant à eux calculés sur l'ensemble du test.

4 Toutes les différences de résultats présentées en figure 3 sont significatives à p < 0,001.

Au début de la 3e année

primaire, les compétences en

lecture certifiées en fin de

2e primaire semblent très bien

maîtrisées par près de 30 % des

élèves.

Les résultats par type de

compétence indiquent qu'une

majorité des élèves ont déjà été

familiarisés avec une grande

diversité de situation de lecture.

Les filles réussissent un peu

mieux le test que les garçons.

Par contre, les élèves provenant

de milieux peu favorisés, et ceux

qui ont connu des difficultés en

début de parcours scolaire, ont

en moyenne des résultats plus

faibles que les autres élèves.

Favoriser le développement

d'attitudes positives envers la

lecture, et la construction d'une

image positive de lecteur sont

des pistes intéressantes à

exploiter par les enseignants.
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Figure 1. Répartition des élèves de 3e primaire en fonction de leurs pourcentages de réussite en lecture - 2005

Mode de lecture : vingt-trois
pour cent des élèves ont un
score compris entre 70 et
79 %. Cinquante-deux pour
cent des élèves ont un score
supérieur à 70 %.

Figure 2. Pourcentages de réussite pour trois domaines de compétences en lecture, 3e primaire - 2005

Figure 3. Pourcentages de réussite en lecture en 3e primaire, selon les caractéristiques des élèves - 2005
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Les résultats d’une nouvelle enquête internationale de l’IEA sur les performances en lecture en 4e

primaire seront diffusés en 2008. La Communauté française participe à cette enquête. Il est dès lors inté-
ressant de se remémorer quelques constats issus de la dernière évaluation de l’IEA portant sur cette
année d’études1, à laquelle le Communauté française avait participé en 19912 (cf. Lafontaine, 1996).

La littératie, l’objet de l’évaluation, est définie comme la « capacité de comprendre et d’utiliser les
formes du langage écrit requises par la société ou importantes pour l’individu » (Lafontaine, 2001, p. 73).
Le score moyen de la Communauté française (figure 1), de 507, est légèrement supérieur à la moyenne
internationale (27 pays, dont 3 en développement), qui est de 500. La moyenne de la Communauté fran-
çaise est légèrement inférieure à celle des autres pays industrialisés, de 511. Les performances des
jeunes Belges francophones sont comparables à celles des Suisses, des Espagnols et des Allemands. La
dispersion des résultats (écart type = 77) est modérée : les scores des élèves de la Communauté françai-
se sont assez concentrés autour de la moyenne.

Si l’on examine les résultats par niveau de compétence3 (figure 2), on voit que 40 % des élèves
témoignent d’une maîtrise de la lecture d’un niveau au moins « intermédiaire ». Ils sont déjà capables de
faire des inférences, de procéder à des combinaisons d’informations, ou de paraphraser, mais une mino-
rité seulement fait preuve de stratégies de lecture plus expertes (niveaux « compétent » et « avancé »).
Plus de la moitié des élèves de 4e primaire n’ont pas encore acquis les compétences permettant de véri-
tablement dépasser la compréhension littérale de textes assez courts (niveaux « rudimentaire » et « élé-
mentaire »). Une minorité d’élèves doivent être considérés comme « non-lecteurs ».

Les questionnaires adressés aux responsables d’établissement et aux enseignants permettent de
mettre en avant des facteurs organisationnels et pédagogiques qui font la différence en termes de perfor-
mances en lecture en Communauté française (figure 3). Le type de variables significativement associées
à une meilleure réussite au test indique que le dynamisme des écoles et des équipes pédagogiques paie :
plus riches et intenses sont les activités et les ressources centrées sur le développement des compé-
tences en lecture, meilleures sont les performances.

L’intérêt majeur d’une étude internationale ne réside pas dans la comparaison des moyennes
entre les pays. Il est bien plus intéressant d’en tirer parti pour examiner comment le système éducatif de
la Communauté française se situe par rapport aux autres pays pour les variables contextuelles, organisa-
tionnelles et pédagogiques associées aux performances en lecture. Les données de la figure 4 indiquent
qu’en 1991, la Communauté française se démarque négativement sur une série de variables pédago-
giques clés dans le domaine de la compréhension en lecture. Ainsi, dans les cours de français, le temps
réservé à l’apprentissage de la lecture et aux activités de compréhension est plus faible que dans les
autres pays, alors que le temps d’enseignement de la langue maternelle est relativement élevé. L’exa-
men conjoint des figures 3 et 4 indique que les choix pédagogiques qui s’avèrent particulièrement effi-
caces en Communauté française dans les écoles qui en font preuve (en termes de ressources, d’activités
et de formations continuées dans le domaine de la lecture) semblent, à l’époque, précisément plus
l’exception que la règle.

En 4e primaire, l’écart entre les scores des filles (512) et des garçons (503) est limité. Les filles ont
de meilleures performances, mais la différence n’est pas significative. Les élèves dont l’environnement
familial est plus favorisé d’un point de vue économique ou culturel obtiennent de meilleures perfor-
mances en lecture, ce qui est aussi le cas des élèves dont les pratiques de lecture pour le plaisir sont plus
intenses (figure 3).

12. Compétences en lecture des élèves de 4e primaire

1 Il s’agit de l’année d’études où se trouvent la majorité des élèves âgés de 9 ans et 11 mois au moment du test. En Finlan-
de, en Suisse, en Allemagne (Ouest et Est) et aux Pays-Bas, ce sont les élèves de 3e année qui ont été testés.

2 L’enquête a concerné un échantillon représentatif de 146 écoles, dans chacune desquelles 1 classe a été retenue, soit
2 759 élèves. Les élèves de l’enseignement spécialisé n’ont pas été évalués.

3 Compétences aux différents niveaux de l’échelle de compréhension en lecture :
- Niveau rudimentaire : les élèves sont capables de lire des passages simples et courts, de répondre à des questions litté-

rales dont la réponse est aisée à localiser dans le texte.
- Niveau élémentaire : les élèves sont capables de répondre à des questions portant sur des textes courts à moyens,

nécessitant un traitement de l’information assez léger (inférences simples ou intégration de deux informations).
- Niveau intermédiaire : les élèves sont capables de répondre à des questions non triviales (inférences, paraphrases,

combinaison d’informations).
- Niveau compétent : les élèves peuvent lire des textes longs, assez complexes et abstraits, faire des inférences élabo-

rées, des comparaisons, imaginer la suite d’un texte…
- Niveau avancé : les élèves sont capables de répondre à des questions de haute complexité, portant sur des textes longs,

difficiles, au vocabulaire abstrait ou technique.

Glossaire
IEA : « International Association for the

Evaluation of Educational Achie-
vement / Association internationa-
le pour l’Évaluation du Rende-
ment scolaire »

Au début des années 1990, les

performances moyennes en

lecture des élèves de 4e primaire

sont très proches de celles des

autres pays industrialisés

participant à l’évaluation.

Cependant, la majorité des

élèves ont du mal à dépasser le

stade d’une compréhension

littérale de textes assez courts.

Au moment de l’enquête, peu

d’écoles avaient mis en place

des dispositifs pédagogiques

efficaces pour améliorer la

compréhension en lecture. Or, le

dynamisme des équipes

éducatives autour de la lecture

est particulièrement payant en

Communauté française pour les

écoles qui en font preuve.
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Figure 1. Performances moyennes en lecture en 4e primaire dans une sélection de pays* – 1991

Figure 2. Répartition des élèves de 4e primaire selon leur niveau de compétence en lecture, Communauté française – 1991

Figure 3. Facteurs liés à la réussite en lecture en 4e primaire en Communauté française – 1991

Figure 4. Position de la Communauté française par rapport aux autres pays pour une sélection
de facteurs associés aux performances en lecture – 1991 

Les pays sont classés par ordre décroissant, en fonction de la performance moyenne en lecture.
* Les pays de comparaison sont choisis conformément aux recommandations du rapport de recherche définissant les indicateurs (Delvaux et al., 2004) : pays

limitrophes ou européens, communautés belges, pays présentant des résultats particulièrement élevés ou faibles, pays communs à deux évaluations inter-
nationales portant sur le même domaine présentés dans une même édition (cf. indicateur 13).

** Il s’agit de l’erreur de mesure associée à chaque statistique. Elle permet de dire si des différences de résultats sont significatives ou non : ainsi, les scores
moyens « bruts » de la Communauté française et de l’Espagne sont différents, mais les marges d’erreurs associées à ces scores ne permettent pas de conclu-
re à de réelles différences.

Mode de lecture : la performance moyenne de la Communauté française est significativement supérieure (▲) (degré de certitude de 95 %), comparable (●),
inférieure (▼) à celle du pays de comparaison.

DANS LES ÉTABLISSEMENTS
- qui organisent des ACTIVITÉS pour améliorer l’enseignement de la LECTURE
- qui possèdent une BIBLIOTHÈQUE bien fournie et renouvelée régulièrement
- qui ont accès à plus de RESSOURCES (ex. bibliothèques publiques)
- où les RÉUNIONS D’ÉQUIPE entre enseignants sont plus fréquentes
DANS LES CLASSES
- qui coopèrent davantage avec les PARENTS
- de plus grande TAILLE
- dont le titulaire rencontre régulièrement les PARENTS
- dont le titulaire organise des GROUPES pour l’apprentissage de la LECTURE
- dont le titulaire est une FEMME
- où il y a une BIBLIOTHÈQUE de classe

POUR LES ÉLEVES DONT LES ENSEIGNANTS
- ont suivi une FORMATION CONTINUÉE dans le domaine de la lecture
- consacrent davantage de TEMPS à la LECTURE (lectures professionnelles et
de loisir)
POUR LES ÉLEVES
- qui sont plus jeunes (NON-REDOUBLANTS)
- qui reçoivent un QUOTIDIEN à la maison
- dont la famille possède davantage de LIVRES
- qui parlent le FRANÇAIS chez eux
- de niveau SOCIOÉCONOMIQUE plus élevé
- qui LISENT davantage pour leurs LOISIRS
- qui regardent moins la TÉLÉVISION
- qui empruntent régulièrement des livres en BIBLIOTHÈQUE

Mode de lecture : en Communauté fran-
çaise, 3 % des élèves de 4e primaire ont
un niveau de compétence en lecture
« rudimentaire », environ 40 % des
élèves ont au moins un niveau de com-
pétence « intermédiaire » en lecture.

Niveau SOCIOÉCONOMIQUE des familles : parmi les plus élevés ▲
Accessibilité des RESSOURCES des établissements : plus élevée que la moyenne ▲
TEMPS consacré à l’APPRENTISSAGE de la LANGUE MATERNELLE en classe : plus élevé que la moyenne ▲
Fréquence de LECTURE pour le PLAISIR des élèves : plus élevée que la moyenne ▲
Nombre d’heures passées par jour devant la TÉLÉVISION par les élèves : moins élevé que la moyenne ▲

Nombre de livres de la BIBLIOTHÈQUE scolaire : moins élevé que la moyenne ▼
Organisation d’une BIBLIOTHÈQUE professionnelle à l’usage des enseignants : moins fréquente que la moyenne ▼
Organisation de PROGRAMMES de soutien en LECTURE : moins fréquente que la moyenne ▼
Fréquence des RÉUNIONS D’EQUIPE entre enseignants : parmi les plus faibles ▼
Fréquence des activités de COMPRÉHENSION en LECTURE : parmi les plus faibles ▼
Temps passé à approfondir l’étude de l’enseignement de la lecture en FORMATION CONTINUÉE : parmi les plus faibles ▼
TEMPS consacré à l’APPRENTISSAGE de la LECTURE dans le temps d’enseignement du français : le plus faible ▼
TEMPS consacré par les enseignants à la LECTURE (lectures professionnelles et de loisir) : le plus faible ▼
Proportion d’élèves ALLOPHONES : plus élevée que la moyenne ▼ (comme en France, Allemagne de l’Ouest et Suisse)

Pour les facteurs ci-contre, la
Communauté française est en
position favorable (▲) par rapport
aux autres pays

Pour les facteurs ci-contre, la
Communauté française est en
position défavorable (▼) par
rapport aux autres pays
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En Communauté française, les performances en lecture sont significativement meilleures…

Finlande France Suisse Communauté Espagne Allemagne Allemagne Pays-Bas Venezuela
française Ouest Est

Moyenne (Erreur**) 569 (3,4) 531 (4,0) 511 (2,7) 507 (3,2) 504 (2,5) 503 (3,0) 499 (4,3) 485 (3,6) 383 (3,4)

Écart type 70 74 83 77 78 84 84 73 74

Communauté française ▼ ▼ ● ● ● ● ▲ ▲
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Traditionnellement, les évaluations internationales s’intéressent au rendement scolaire des élèves
d’une année d’études donnée. Avec le Programme International pour le Suivi des Acquis des élèves
(PISA), l’OCDÉ a opté pour une démarche plus prospective, moins liée au curriculum. Il s’agit d’examiner
les compétences des jeunes de 15 ans – où qu’ils soient dans le cursus scolaire – à un âge où, dans la
plupart des pays, ils arrivent en fin d’obligation scolaire1.

La littératie – domaine principal évalué dans PISA 2000 – est définie comme « la capacité de com-
prendre, d’utiliser et de réfléchir sur des textes écrits pour pouvoir prendre une part active à la vie en
société » (OCDÉ, 2000, p. 11). Dans ce domaine, le score moyen de la Communauté française (476) est
inférieur à celui des pays de l’OCDÉ (500). Cependant, la moyenne belge francophone ne diffère pas, sur
le plan statistique, du score moyen d’autres pays européens comme l’Espagne, l’Allemagne ou encore la
Suisse (figure 1). Par rapport aux trois types de démarches de lecture évaluées dans PISA, ce sont sur-
tout les capacités à « réfléchir à partir d’un texte » et à « retrouver une information dans un texte » qui
posent problème. Les résultats de la sous-échelle « interpréter un texte » sont un peu meilleurs (les don-
nées sont présentées en annexe2).

Plus que la moyenne, ce qui frappe en Communauté française, c’est la grande dispersion des
résultats des élèves. L’écart type des scores en lecture (111) y est l’un des plus élevés : les scores des
élèves ne sont pas aussi serrés autour de la moyenne que dans les autres pays (figure 1).

La répartition des élèves selon leur niveau de compétence3 (figure 2) illustre que la moyenne est
tirée vers le bas par la grande proportion d’élèves faibles. Ainsi, le pourcentage d’élèves très compétents
(niveaux 4 et 5) est proche de la moyenne internationale. Par contre, 28 % des jeunes francophones pos-
sèdent des compétences rudimentaires en lecture (sous le niveau 2), pourcentage largement supérieur à
la moyenne internationale (18 %). Notons que les États membres de l’Union européenne ont décidé,
dans le cadre des « objectifs de Lisbonne » de réduire de 20 % la proportion de faibles lecteurs d’ici 2010.
En Communauté française, un cinquième des filles et un tiers des garçons de 15 ans sont concernés,
puisqu’ils n’atteignent pas le niveau 2 sur l’échelle de compréhension de l’écrit.

Si l’on examine les résultats de différents groupes d’élèves selon le niveau d’études, le sexe, le
milieu socioéconomique ou le pays de naissance (figure 3), on constate que les scores des élèves à l’heu-
re, des élèves de l’enseignement de transition (général, technique ou artistique de transition), et ceux des
élèves provenant des familles les plus favorisées sont en moyenne assez élevés. Par contre, les
moyennes des élèves en retard, fût-ce d’un an, des élèves de milieux modestes et des élèves dont les
parents sont nés à l’étranger sont beaucoup plus faibles. Pour prendre la mesure de ces écarts, il faut
savoir que 72 points séparent deux niveaux de compétence dans PISA. Ainsi, les 82 points de différence
entre les élèves provenant du quart des familles les plus / les moins favorisées représentent plus d’un
niveau de compétence. De tous les systèmes éducatifs participant à PISA, c’est en Communauté françai-
se que l’incidence du statut socioprofessionnel des parents sur les performances en lecture des élèves
est la plus marquée (Lafontaine et al., 2003). Loin de remettre en cause la qualité de la formation en Com-
munauté française (cf. score des élèves à l’heure), les données de la figure 3 illustrent plutôt la difficulté
du système éducatif à assurer à tous la maîtrise des acquis fondamentaux.

13. Compétences en lecture des élèves de 15 ans

1 En Communauté française, l’enquête a concerné un échantillon représentatif de 102 implantations, où 2 818 élèves de
15 ans ont été testés.

2 Sur le site www.enseignement.be/prof/dossiers/indicateurs/index.asp
3 Compétences des élèves aux différents niveaux de l’échelle de compréhension de l’écrit :

- Niveau 1 : les élèves sont capables de repérer un élément simple, d'identifier le thème principal d'un texte ou de faire
une connexion simple avec des connaissances de tous les jours.

- Niveau 2 : les élèves sont capables d'effectuer des tâches de base en lecture, telles que retrouver des informations litté-
rales, faire des inférences de niveau élémentaire dans des textes variés, dégager le sens d'une partie du texte et le
relier à des connaissances familières et quotidiennes.

- Niveau 3 : les élèves sont capables d'effectuer des tâches de lecture de complexité modérée telles que repérer plu-
sieurs éléments d'information, établir des liens entre différentes parties du texte et les relier à des connaissances fami-
lières et quotidiennes.

- Niveau 4 : les élèves sont capables de réussir des tâches de lecture complexes comme retrouver des informations
enchevêtrées, interpréter le sens à partir de nuances de la langue et évaluer de manière critique un texte.

- Niveau 5 : les élèves sont capables d'accomplir des tâches de lecture élaborées, telles que gérer de l'information diffici-
le à retrouver dans des textes non familiers, faire preuve d'une compréhension fine et de déduire quelle information du
texte est pertinente par rapport à la tâche ; ils sont capables d'évaluer de manière critique et d'élaborer des hypothèses,
de faire appel à des connaissances spécifiques et de développer des concepts contraires aux attentes.

Glossaire
CF : « Communauté française » (de Bel-
gique)
CFL : « Communauté flamande » (de
Belgique)
CGR : « Communauté germanophone »
(de Belgique)
OCDÉ : « Organisation de Coopération
et de Développement Économiques »
PISA : « Programme International pour
le Suivi des Acquis des élèves »

En Communauté française, la

moyenne des résultats en

lecture des jeunes de 15 ans est

inférieure à celle des autres pays

industrialisés.

La proportion de faibles lecteurs

est très importante,

particulièrement chez les

garçons.

Les résultats des élèves qui ont

connu un parcours scolaire sans

accroche ou qui sont favorisés

sur le plan socioéconomique

sont bons, mais les indices

traduisant une fragilité

socioéconomique ou dans le

parcours scolaire sont, plus

qu’ailleurs, associés à de faibles

résultats.
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Figure 1. Performances moyennes en lecture à 15 ans et dispersion des résultats dans une sélection de pays* – 2000

Figure 2. Répartition des élèves de 15 ans selon leur niveau de compétence en lecture dans une sélection de pays – 2000

Figure 3. Performances des élèves de 15 ans en lecture, en fonction de caractéristiques individuelles
et scolaires en Communauté française – 2000

Les pays sont classés par ordre décroissant, en fonction de la performance moyenne en lecture.
* Les pays de comparaison sont choisis conformément aux recommandations du rapport de recherche définissant les indicateurs (Delvaux et al., 2004) : pays

limitrophes ou européens, communautés belges, pays présentant des résultats particulièrement élevés ou faibles, pays communs à deux évaluations inter-
nationales portant sur le même domaine, présentés dans une même édition (cf. indicateur 12).

** Il s’agit de l’erreur de mesure associée à chaque statistique. Elle permet de dire si des différences de résultats sont significatives ou non : ainsi, les scores
moyens « bruts » de la Communauté française et de l’Espagne sont différents, mais les marges d’erreurs associées à ces scores ne permettent pas de conclu-
re à de réelles différences.

Mode de lecture : la performance moyenne de la Communauté française est significativement supérieure (▲), comparable (●), significativement inférieure (▼)
à celle du pays de comparaison. Le degré de certitude est de 95 %.

Mode de lecture : en Com-
munauté française, la pro-
portion d’élèves de 15 ans
sous le niveau 1 de com-
pétence en lecture est de
12 % ; elle est de 6 % en
moyenne dans les pays de
l’OCDÉ.

Mode de lecture : dans
chaque colonne, la perfor-
mance moyenne des
élèves en fonction de diffé-
rentes caractéristiques
individuelles ou scolaires
est présentée. Par
exemple, la 1re colonne
compare le score moyen
en lecture des 25 %
d’élèves provenant des
familles socioéconomique-
ment les plus désavanta-
gées à celui des 25 %
d’élèves provenant des
familles les plus favori-
sées.

Finlande CFL CGR France Suisse Espagne Allemagne CF Lux. Brésil

Moyenne (Erreur**) 546 (2,6) 532 (4,3) 507 (3,9) 505 (2,7) 494 (4,2) 493 (2,7) 484 (2,5) 476 (7,2) 441 (1,6) 396 (3,1)

Écart type (Erreur) 89 (2,6) 96 (3,6) - 92 (1,7) 102 (2,0) 85 (1,2) 111 (1,9) 111 (3,6) 100 (1,5) 86 (1,9)

Communauté française ▼ ▼ ▼ ▼ ● ● ● ▲ ▲
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Les pays sont classés par ordre décroissant, en fonction de la proportion d’élèves sous le niveau 2 de lecture (critère « de Lisbonne »).
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Depuis 1994, des évaluations externes sont organisées par le Service général du Pilotage du système
éducatif. Il s'agit d'évaluations interréseaux1 qui portent sur différentes disciplines et qui sont menées à dif-
férents moments de la scolarité obligatoire. Elles permettent d'établir un bilan des acquis des élèves en
début d'année et de degré.

Les compétences en lecture des élèves à l'issue du 2e degré de l'enseignement secondaire ordinaire
sont ici mesurées grâce à l'évaluation externe menée en octobre 2005 (Ministère de la Communauté fran-
çaise, 2006)2. Celle-ci a concerné tous les élèves fréquentant la 5e secondaire ordinaire, quelle que soit la
forme d'enseignement3. L'épreuve s'est centrée sur l'évaluation de la capacité à restituer de l'information
explicitement présente dans le texte, à construire du sens par inférence et à interpréter un texte. Sans pré-
tendre à l'exhaustivité, cette évaluation fournit un bon diagnostic des acquis des élèves qui entament le 3e

degré de l'enseignement secondaire.
Au début de la 5e secondaire, le taux de réussite moyen des élèves est de 57 %. Il varie fortement en

fonction de la forme d'enseignement, de 65 % en moyenne pour les élèves de l'enseignement général à
39 % dans l'enseignement professionnel (figure 1). Dans l'enseignement général, les résultats sont plus
concentrés autour de la moyenne que dans les autres formes d'enseignement. Les scores en lecture sont
particulièrement dispersés autour de la moyenne dans l'enseignement professionnel (cf. l'écart type pré-
senté dans la figure 1). Les figures 2 et 3 présentent la distribution des résultats, par filière. Dans l'enseigne-
ment général, l'épreuve a été très bien réussie, puisque la moitié des élèves ont plus de 70 %. Dans l'ensei-
gnement technique de transition, la majorité des élèves ont des scores supérieurs à 60 %, mais un quart
d'entre eux ne réussissent pas la moitié des questions. Les résultats des élèves de l'enseignement quali-
fiant sont plus inquiétants : une importante proportion d'élèves y semblent en grande difficulté de lecture.

Les difficultés des élèves résident principalement dans le fait de pouvoir dépasser un traitement local
de l'information (ils cherchent des réponses à un endroit du texte), dans la mise en relation de plusieurs
éléments du texte, et dans la capacité de réaliser des inférences, de manier l'implicite. Les moyennes en
lecture en fonction du type de texte (figure 4) indiquent que, quelle que soit la forme d'enseignement, le
texte informatif a été mieux maîtrisé que le texte narratif et argumentatif, ce dernier ayant particulièrement
posé problème dans l'enseignement qualifiant. Même si ce résultat est cohérent par rapport à d'autres éva-
luations, il faut l'interpréter avec prudence, car ici, seul un texte de chaque type a été proposé aux élèves :
on ne peut donc mesurer l'effet de l'interaction entre les résultats par type de texte et la motivation ou l'in-
térêt des élèves par rapport à ces textes précis.

Des analyses complémentaires (Ministère de la Communauté française, 2006) permettent de pointer
les facteurs associés à de meilleurs résultats en lecture. Les attitudes envers la lecture et le temps passé à
lire pour le plaisir sont significativement corrélés aux résultats, quelle que soit la forme d'enseignement
(figure 5).

Au niveau des stratégies d'enseignement de la lecture adoptées par les enseignants, des disparités
importantes entre formes apparaissent : les enseignants du général sont plus nombreux à déclarer
apprendre aux élèves à adapter leur lecture en fonction des types d'écrits, à les faire écrire sur ce qu'ils ont
lu ou encore à les amener à parler de leurs lectures avec d'autres élèves. Ces stratégies, dont l'efficacité a
été démontrée (Paris et al., 1984, Lysynchuk et al., 1989), sont paradoxalement moins employées dans les
trois autres formes d'enseignement, et particulièrement peu dans l'enseignement professionnel, d'après les
déclarations des enseignants de l'échantillon. Or, les résultats des élèves font penser qu'ils ont prioritaire-
ment besoin d'un enseignement explicite de stratégies de lecture efficaces.

L'examen des scores moyens en fonction des caractéristiques individuelles et scolaires des élèves
(figures 6 et 7) montre quant à lui que, quelle que soit la forme d'enseignement, les élèves qui parlent le
français chez eux, possèdent un grand nombre de livres, n'ont pas redoublé en primaire et lisent pour le
plaisir durant leurs temps libres réussissent significativement mieux le test. La figure 7 indique également
que l'ampleur des différences entre catégories d'élèves (barrettes verticales) est bien plus importante dans
l'enseignement professionnel que dans les autres formes d'enseignement.

Ces figures illustrent également la hiérarchie des résultats entre formes : souvent, le groupe « favori-
sé » de technique de transition a des résultats proches du groupe « défavorisé » de l'enseignement général.
Il en va de même si l'on compare les groupes « favorisés » de l'enseignement professionnel aux catégories
« défavorisées » de l'enseignement technique de qualification… à l'exception notable du temps consacré le
week-end à la lecture. Ce résultat montre que l'investissement dans la lecture peut faire la différence, au-
delà des formes d'enseignement, et qu'il faut donc trouver des stratégies qui favorisent le goût et l'investis-
sement des élèves dans la lecture.

14. Compétences en lecture des élèves de 5e secondaire

1 Ces évaluations s'adressent à l'ensemble des établissements d'enseignement en Communauté française, quel que soit
leur réseau.

2 L'évaluation externe concerne tous les élèves fréquentant la 5e année de l'enseignement secondaire ordinaire. Les ana-
lyses ont été effectuées à partir d'un échantillon composé de 2 415 élèves, provenant de 130 classes, dans 113 établisse-
ments.

3 L'épreuve comportait une partie commune à toutes les formes d'enseignement (un texte narratif, un texte informatif et un
texte argumentatif), et une partie supplémentaire réservée aux élèves de l'enseignement de transition. Les résultats et
commentaires présentés ici portent sur la partie commune du test.

Les résultats d'une évaluation

externe de la lecture menée en

5e secondaire montrent

d'importantes disparités selon la

forme d'enseignement. Certains

élèves ont encore du mal à

manier l'implicite et à dépasser

le traitement local de

l'information.

Quelle que soit la forme

d'enseignement, certaines

catégories d'élèves ont

systématiquement de moins

bons résultats.

Dans toutes les formes

d'enseignement, les attitudes

envers la lecture et le temps

passé à lire dans le cadre des

loisirs sont significativement

corrélés avec les résultats, ce

qui ouvre des pistes de travail

pour améliorer les compétences

des élèves en lecture.
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Figure 1. Moyenne et écarts types en lecture des élèves de 5e secondaire, selon la forme d'enseignement - 2005

Répartition des élèves de 5e secondaire en fonction de leurs pourcentages de réussite par forme d'enseignement :
Figure 2. Section de transition - 2005 Figure 3. Section de qualification - 2005

© Ministère de la Communauté française de Belgique / ETNIC   -   2006

14
Enseignement Enseignement Enseignement Enseignement

général technique de transition technique de qualification professionnel

Moyenne (%) 64,9 % 56,2 % 48,7 % 38,7 %

Ecart type 12,7 15,2 14,3 17,9

Mode de lecture : la moyenne en lecture des élèves de l'enseignement général est de 64,9 %, celle des élèves de l'enseignement technique de transition est de
56,2 %. L'écart type, qui indique la dispersion des résultats autour de la moyenne, est de 12,7 dans l'enseignement général. Il est beaucoup plus élevé (17,9)
dans l'enseignement professionnel.

Mode de lecture (exemple pour la figure 2) : trente-quatre pour cent des élèves de l'enseignement général et 21 % des élèves de l'enseignement technique de
transition ont un score compris entre 70 et 79 %.

Figure 4. Moyenne en lecture en 5e secondaire, selon le type
de texte et la forme d'enseignement - 2005

Figure 5. Corrélations entre le temps passé à lire pour le plaisir
et les attitudes envers la lecture et les résultats au test en 5e

secondaire, selon la forme d'enseignement - 2005

Figure 6. Pourcentages de réussite en lecture en fonction de
caractéristiques personnelles et scolaires.

Section de transition, 5e S - 2005

Figure 7. Pourcentages de réussite en lecture en fonction de
caractéristiques personnelles et scolaires.

Section de qualification, 5e S -2005

Type de texte G TT TQ P

Informatif 72,3 % 66,4 % 55,6 % 50,0 %

Narratif 62,8 % 54,0 % 48,1 % 40,1 %

Argumentatif 62,6 % 55,9 % 44,2 % 35,9 %

G TT TQ P

Temps 0,26** 0,28** 0,16** 0,27**

Attitudes 0,29** 0,30** 0,17** 0,23**
** : Corrélation significative à p.<0,01

Mode de lecture : chaque colonne présente les scores moyens de catégories
d'élèves contrastées. La 1re colonne indique que, dans l'enseignement géné-
ral (G), les garçons ont un score moyen de 68 %, et les filles un score moyen
de 69 %. Les garçons de l'enseignement technique de transition (TT) ont un
score moyen de 60 %, les filles de 62 %.

Mode de lecture : chaque colonne présente les scores moyens de catégories
d'élèves contrastées. La 1re colonne indique que, dans l'enseignement tech-
nique de qualification, les garçons ont un score moyen de 51 %, et les filles
de TQ un score moyen de 49 %. Les garçons de l'enseignement profession-
nel ont un score moyen de 46 %, les filles de 39 %.
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15. Compétences en mathématiques des élèves de 3e primaire

1 Ces évaluations s’adressent à l’ensemble des établissements d’enseignement en Communauté française, quel que soit
leur réseau.

2 L’évaluation externe concerne tous les élèves fréquentant la 3e année de l’enseignement primaire ordinaire. Les résultats
sont quant à eux calculés à partir d’un échantillon composé de 4 004 élèves. Ces élèves sont répartis dans 240 classes et
141 écoles.

Depuis 1994, des évaluations externes sont organisées par le Service général du Pilotage du systè-
me éducatif. Il s’agit d’évaluations interréseaux1 qui portent sur différentes disciplines et qui sont
menées à différents moments de la scolarité obligatoire. Elles permettent d’établir un bilan des acquis
des élèves en début d'année et de degré.

Les acquis en mathématiques des élèves de l’enseignement primaire sont mesurés via les résul-
tats de l’évaluation externe administrée en septembre 2005 aux élèves fréquentant la 3e primaire ordinai-
re2 (Ministère de la Communauté française, 2006). Les questions posées aux élèves portaient sur les
quatre grands domaines définis dans les Socles de compétences : les « nombres », les « solides et
figures », les « grandeurs » et le « traitement de données ». L’évaluation comportait essentiellement des
questions sur les compétences qui doivent être maîtrisées en fin de 2e année primaire (soit au terme de
la 1re étape de l’enseignement fondamental).

Le pourcentage moyen de réussite des élèves est de 73 %. La distribution des résultats (figure 1)
indique qu’au début de la 3e primaire, plus d’un tiers des élèves maîtrisent la plupart des compétences
évaluées, puisqu’ils obtiennent des scores de plus de 80 %. La majorité des élèves (56 %) ont des résul-
tats compris entre 50 et 79 %, ce qui signifie que leurs acquis en mathématiques sont en cours de
construction, et que certaines compétences doivent encore être travaillées pour être pleinement maîtri-
sées. Une minorité des élèves (7 %) éprouvent des difficultés pour la plupart des compétences évaluées.

La figure 2 présente les pourcentages de réussite en fonction des compétences ciblées dans les
quatre grands domaines mathématiques. Pour interpréter ces résultats, il faut avoir à l’esprit que les
domaines n’ont pas tous été couverts par le même nombre de questions. Ainsi, le domaine des
« nombres » a été évalué par un grand nombre d’items de difficulté variée, alors que le domaine du
« traitement de données » ne comportait que six questions relativement simples. Il vaut donc mieux ne
pas comparer les résultats entre domaines, mais s’intéresser aux points forts et aux difficultés des élèves
dans chacun. Pour le domaine des « nombres », les opérations sur des nombres inférieurs à 100 ne
posent pas de problème. Par contre, les élèves éprouvent des difficultés pour les mêmes opérations éva-
luées « en contexte », c’est-à-dire lorsqu’ils doivent traduire un énoncé en opérations mathématiques. La
décomposition et la recomposition de nombres ont également posé des problèmes à une grande partie
des élèves. Les questions portant sur la reconnaissance, la comparaison, la différenciation et le classe-
ment des « solides et figures » sont généralement bien réussies. Dans le domaine des « grandeurs », des
difficultés apparaissent pour la lecture de l’heure, ainsi que pour l’utilisation d’étalons conventionnels,
comme la latte graduée. Dans le domaine du « traitement de données », la lecture de graphiques,
tableaux ou diagrammes est bien réussie, mais il s’agissait de questions de niveau élémentaire, ce qui
explique sans doute les bonnes performances des élèves de 3e primaire dans ce domaine.

Lorsque l’on compare les résultats des élèves fréquentant des implantations en discrimination
positive à ceux des élèves ne bénéficiant pas de ces mesures (figure 3), on constate une différence en
défaveur des premiers. La fragilité socioéconomique semble associée à plus de difficultés pour la maîtri-
se des acquis fondamentaux en mathématiques. Les autres données de la figure 3 renforcent ce constat :
les élèves provenant des familles culturellement les plus privilégiées, ou des familles francophones
obtiennent en moyenne des résultats supérieurs à ceux des élèves issus de milieux moins favorisés ou à
ceux des  élèves qui ne parlent pas toujours le français chez eux.

Le résultat le plus surprenant concerne les élèves qui redoublent leur 3e primaire : en début
d’année scolaire, ils ont des résultats inférieurs à ceux des élèves qui arrivent de 2e année. Ce résultat
confirme l’état des connaissances scientifiques sur la question : « le redoublement n’aide pas les élèves à
repartir d’un bon pied » (Crahay, 2003, p. 209).

Les différences de résultats en mathématiques en fonction des caractéristiques individuelles ou
scolaires des élèves sont toutes significatives. Il y a également une légère différence de moyenne entre
les filles et les garçons, à la faveur de ces derniers, mais l’ampleur de l’écart est très modeste, et ne reflè-
te pas une différence marquée entre filles et garçons dans un domaine particulier. Ce petit écart ne
semble donc pas traduire de réelles différences dans la maîtrise des acquis de base en mathématiques,
contrairement aux différences liées aux autres caractéristiques des élèves.

Au début de la 3e année

primaire, les compétences en

mathématiques certifiées en fin

de 2e primaire semblent très

bien maîtrisées par plus d’un

tiers des élèves.

Les élèves semblent avoir du

mal à réussir des questions « en

contexte » : traduire un énoncé

en opérations mathématiques

pose des difficultés, là où les

opérations « purement »

mathématiques n’en posent pas.

Les filles et les garçons ont des

résultats comparables. Par

contre, les élèves provenant de

milieux peu favorisés ont en

moyenne des résultats plus

faibles que les autres élèves.
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Figure 1. Répartition des élèves de 3e primaire en fonction de leurs pourcentages de réussite en mathématiques – 2005

Figure 2. Pourcentages de réussite en fonction des domaines et des compétences en mathématiques, 3e primaire – 2005

Figure 3. Pourcentages de réussite en mathématiques en 3e primaire, selon les caractéristiques des élèves – 2005

Mode de lecture : vingt-huit pour
cent des élèves ont un score com-
pris entre 70 et 79 %. Soixante-
quatre pour cent des élèves ont un
score supérieur à 70 %.

Mode de lecture : chaque colonne
présente les scores moyens de
catégories d’élèves contrastées. La
2e colonne indique que les élèves
qui ne parlent pas le français chez
eux réussissent en moyenne 66 %
des épreuves. Ceux qui disent tou-
jours parler le français chez eux
réussissent en moyenne 74 % des
questions de l’évaluation.
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Traditionnellement, les évaluations internationales s’intéressent au rendement scolaire des élèves
d’une année d’études donnée. Avec le Programme International pour le Suivi des Acquis des élèves
(PISA), l’OCDÉ a opté pour une démarche plus prospective, moins liée au curriculum. Il s’agit d’examiner
les compétences des jeunes de 15 ans – où qu’ils soient dans le cursus scolaire – à un âge où, dans la plu-
part des pays, ils arrivent en fin d’obligation scolaire1.

La culture mathématique évaluée dans PISA 2003 est définie comme « l’aptitude d’un individu à
identifier et à comprendre le rôle joué par les mathématiques dans le monde, à porter des jugements fon-
dés à leur propos, et à s’engager dans des activités mathématiques en fonction des exigences de sa vie en
tant que citoyen constructif, impliqué et réfléchi » (OCDÉ, 2003, p. 27). Cette définition implique le dépas-
sement des contenus mathématiques « purs », dans le sens où les épreuves sont contextualisées. Sou-
vent, la résolution des problèmes implique de décoder et d’interpréter l’enjeu mathématique de la ques-
tion.

Le score moyen de la Communauté française en mathématiques est de 498. Ce résultat est compa-
rable à la moyenne de l’ensemble des pays de l’OCDÉ (500), ainsi qu’à celle de voisins comme la France
ou l’Allemagne (figure 1). Par contre, la dispersion des résultats, c’est-à-dire le fait qu’ils soient plus ou
moins concentrés autour de la moyenne, est très grande. Ainsi, la valeur de l’écart type (108) de la Com-
munauté française est la plus importante des pays participants (figure 1).

Quatre sous-échelles de mathématiques ont été créées pour rendre compte des compétences des
élèves dans différents domaines : 1. espace et formes, 2. variations et relations, 3. quantité, 4. incertitude.
Pour les trois premiers domaines, les scores moyens de la Communauté française sont légèrement supé-
rieurs à la moyenne internationale. Les résultats sont un peu moins bons dans le domaine des incertitudes
(cf. annexe2), ce qui n’est guère étonnant, car chez nous, plusieurs aspects de cette matière sont plus sys-
tématiquement abordés dans le degré supérieur de l’enseignement secondaire.

La répartition des résultats de la Communauté française aux différents niveaux de compétence en
mathématiques3 (figure 2) indique que près d’un quart des jeunes de 15 ans n’atteignent pas le niveau 2
de compétence : ils ne disposent pas d’un bagage leur permettant de réagir efficacement dans des situa-
tions qui impliquent un usage élémentaire des mathématiques. À l’autre extrémité de l’échelle, on note
que 16 % des élèves sont capables de maîtriser des situations très complexes. On comprend mieux
l’ampleur de la dispersion des résultats en Communauté française : la moyenne est tirée vers le bas par
une grande proportion d’élèves faibles, et vers le haut par une proportion importante d’élèves forts, com-
me si un clivage plus marqué qu’ailleurs séparait les élèves qui ont acquis des compétences qu’ils vont
sans doute continuer à développer, et ceux qui peinent pour des démarches rudimentaires. La proportion
d’élèves par niveau de compétence en fonction de la section et de l’année d’études (figure 3) laisse peu de
doutes sur l’ampleur des difficultés dans l’enseignement qualifiant4.

La figure 4 confirme ce constat, en indiquant non seulement d’importantes différences de
moyennes en mathématiques en fonction de l’année d’études, du type et de la section d’enseignement, et
en montrant également que les élèves issus de l’immigration ou d’origine socioéconomique défavorisée
n’ont généralement pas les mêmes chances que les autres élèves d’acquérir des compétences de base en
mathématiques. Bien que la majorité des pays affichent des écarts importants en fonction de l’origine
socioéconomique des élèves, il faut s’interroger sur les raisons qui font que, sur les 41 pays ayant partici-
pé à PISA 2003, c’est en Communauté française que cet écart est le plus grand (Baye et al., 2004).

16. Compétences en mathématiques des élèves de 15 ans

1 En Communauté française, l’enquête a concerné un échantillon représentatif de 103 établissements, où 2 958 élèves de 15
ans ont été testés.

2 Sur le site www.enseignement.be/prof/dossiers/indicateurs/index.asp
3 Compétences des élèves aux différents niveaux de l’échelle de culture mathématique :

- Niveau 1 : les élèves sont capables de répondre à des questions s’inscrivant dans un contexte familier, à propos des-
quelles ils appliquent des procédures de routine sur la base de consignes directes en utilisant des informations explici-
tement présentées dans le stimulus.

- Niveau 2 : les élèves peuvent utiliser des formules, des procédures ou des conventions élémentaires, effectuer des rai-
sonnements directs et interpréter les résultats de manière littérale.

- Niveau 3 : les élèves peuvent mettre en œuvre des stratégies simples de résolution de problèmes, interpréter et utiliser
des représentations issues de différentes sources d’information et appliquer des procédures bien définies, dont celles
qui demandent des décisions séquentielles.

- Niveau 4 : les élèves sont capables de manier des représentations symboliques, et d’appliquer des compétences poin-
tues à partir de situations tirées du monde réel. Ils peuvent argumenter sur la base de leurs interprétations.

- Niveau 5 : les élèves sont capables d’élaborer des modèles dans des situations complexes pour construire des hypo-
thèses. Ils peuvent comparer des stratégies de résolution de problèmes, et mettre en œuvre des compétences fines de
raisonnement en utilisant les représentations symboliques et formelles adéquates.

- Niveau 6 : les élèves peuvent modéliser des problèmes complexes. Ils peuvent passer sans difficulté d’une forme de
représentation et d’une source d’information à une autre. Ils maîtrisent les relations symboliques et les opérations
mathématiques, et peuvent les utiliser dans des situations inédites. Ils communiquent clairement les fruits de leur
réflexion.

4 La distinction transition / qualification a été effectuée en tenant compte de l’orientation « générale » ou « professionnelle »
des programmes telle qu’elle est définie dans la Classification Internationale Type de l’Éducation (OCDÉ, 1999). Les élèves
fréquentant l’enseignement professionnel et l’enseignement en alternance sont donc inclus dans la catégorie « qualifica-
tion » des figures 3 et 4.

En Communauté française, la

moyenne des résultats en

mathématiques des jeunes de

15 ans est comparable à celle des

autres pays industrialisés.

Cette moyenne recouvre

toutefois des situations

extrêmes, ce qui apparaît

clairement lorsque l’on détaille

les résultats en fonction de

l’année ou de la section d’études

ou selon le niveau

socioéconomique des parents

des élèves.

En Communauté française, le

système éducatif semble avoir

plus de difficultés qu’ailleurs à

assurer à tous la maîtrise des

acquis de base en

mathématiques.
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Glossaire
CF : « Communauté française » (de Bel-
gique)
CFL : « Communauté flamande » (de
Belgique)
CGR : « Communauté germanophone »
(de Belgique)
OCDÉ : « Organisation de Coopération
et de Développement Économiques »
PISA : « Programme International pour
le Suivi des Acquis des élèves »
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Mode de lecture : en CF, en 3e année de l’enseignement de qualification, une
majorité d’élèves (cellules grisées) n’atteignent pas le niveau 3 de compéten-
ce en mathématiques. Les chiffres entre parenthèses sont les erreurs de
mesure.

Mode de lecture : dans
chaque colonne, la perfor-
mance moyenne des élèves
en fonction de différentes
caractéristiques individuelles
ou scolaires est présentée.
Par exemple, la 1re colonne
compare le score moyen en
mathématiques des 25 %
d’élèves provenant des
familles socioéconomique-
ment les plus désavantagées
à celui des 25 % d’élèves pro-
venant des familles les plus
favorisées.

Figure 2. Répartition des élèves de 15 ans selon leur niveau de
compétence en mathématiques dans une sélection de pays –

2003

Figure 3. Répartition des élèves de 15 ans selon leur niveau de
compétence en mathématiques, en fonction de la section et

l’année d’études, Communauté française – 2003
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Figure 1. Performances moyennes en mathématiques des jeunes de 15 ans et dispersion des résultats
dans une sélection de pays* – 2003

Figure 4. Performances des élèves de 15 ans en mathématiques, en fonction de caractéristiques
individuelles et scolaires en CF – 2003

Les pays sont classés par ordre décroissant, en fonction de la performance moyenne en mathématiques.
* Les pays de comparaison sont choisis conformément aux recommandations du rapport de recherche définissant les indicateurs (Delvaux et al., 2004) : pays

limitrophes ou européens, communautés belges, pays présentant des résultats particulièrement élevés ou faibles.
** Il s’agit de l’erreur de mesure associée à chaque statistique. Elle permet de dire si des différences de résultats sont significatives ou non : ainsi, les scores

moyens « bruts » de la Communauté française et de l’Espagne sont différents, mais les marges d’erreurs associées à ces scores ne permettent pas de conclu-
re à de réelles différences.

Mode de lecture : la performance moyenne de la Communauté française est significativement supérieure (▲), comparable (●), ou significativement inférieure
(▼) à celle du pays de comparaison. Le degré de certitude est de 95 %.

CFL Finlande Suisse CGR France Allemagne CF Lux. Espagne Brésil

Moyenne (Erreur**) 553 (2,1) 544 (1,9) 527 (3,4) 515 (3,0) 511 (2,5) 503 (3,3) 498 (4,3) 493 (1,0) 485 (2,4) 356 (4,8)

Écart type (Erreur) 105 (1,4) 84 (1,1) 98 (2,0) 100 (2,4) 92 (1,8) 103 (1,8) 108 (3,1) 92 (1,0) 88 (1,3) 100 (3,0)

Communauté française ▼ ▼ ▼ ▼ ● ● ● ● ▲

Les pays sont classés par ordre décroissant, en fonction de la proportion
d’élèves sous le niveau 2 de mathématiques.

Mode de lecture : en CF, la proportion d’élèves de 15 ans sous le niveau 1 de
math. est de 10 %; elle est de 8 % en moyenne dans les pays de l’OCDÉ.
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Depuis 1994, des évaluations externes sont organisées par le Service général du Pilotage du systè-
me éducatif. Il s’agit d’évaluations interréseaux1 qui portent sur différentes disciplines et qui sont
menées à différents moments de la scolarité obligatoire. Elles permettent d’établir un bilan des acquis
des élèves en début d'année et de degré.

En octobre 2001, une évaluation externe en éveil – initiation scientifique a été administrée aux
élèves de 5e primaire (Ministère de la Communauté française, 2002). Les questions posées aux élèves
portaient sur des savoirs et savoir-faire qui ne doivent être pleinement maîtrisés qu’en fin de 6e primaire.
Les résultats d’un échantillon représentatif des écoles de la Communauté française2 permettent de dres-
ser un portrait des acquis des élèves dans quatre des six domaines de savoir repris dans les Socles de
compétences (les êtres vivants ; l’air, l’eau, le sol ; l’énergie ; la matière) pour dix des dix-sept savoir-faire
prévus dans ce référentiel3. L’épreuve ne couvre donc pas l’ensemble des compétences en éveil scienti-
fique à certifier en fin de scolarité primaire, mais elle permet déjà de pointer certains points forts et
points faibles dans la formation scientifique des jeunes élèves.

Au début du dernier cycle de l’enseignement primaire, le taux moyen de réussite de l’épreuve est
de 59 %. La figure 1 présente la répartition des élèves en fonction de leur pourcentage de réussite : un
cinquième d’entre eux font preuve d’une bonne maîtrise des compétences évaluées, réussissant plus de
70 % des questions. La majorité des élèves (53 %) ont des scores compris entre 50 et 70 % : chez ces
élèves, les compétences attendues en fin de cycle sont en cours de construction en début de 5e primaire.
Un peu plus d’un quart des élèves éprouvent des difficultés : ils réussissent moins de la moitié des ques-
tions. Pour ces élèves, le développement des compétences en sciences risque de poser problème.

L’examen des scores moyens pour différentes sous-échelles de compétences (figure 5), montre
que les résultats varient fortement en fonction de la démarche scientifique sollicitée. La distribution des
résultats aux différentes sous-échelles (figure 2 à 4) permet d’affiner ce diagnostic. Trois quarts des
élèves réussissent les questions impliquant la lecture de documents scientifiques4. Les questions requé-
rant l’interprétation et le traitement de données scientifiques5 sont nettement moins maîtrisées, puisque
plus de la moitié des élèves ont un taux de réussite inférieur à 50 %. La mobilisation d’un savoir scienti-
fique (pour lui-même ou en contexte)6 semble être un exercice très peu familier en début de 5e primaire :
85 % des élèves ont des résultats inférieurs à 50 % pour cette sous-échelle qui présente la particularité,
par rapport aux autres sous-échelles, de faire davantage intervenir les connaissances scientifiques des
élèves.

Les résultats peuvent également être déclinés en fonction du contexte socioéconomique des
classes, tel qu’il est décrit par les enseignants. Les données (figure 6) indiquent que les classes des
écoles en discrimination positive, ainsi que celles où une grande proportion d’élèves vivent dans un envi-
ronnement défavorisé7, ont des résultats moyens légèrement inférieurs aux autres classes. Ce type de
classes représente entre 15 et 20 % de l’échantillon.

Les questions posées aux élèves sur eux-mêmes et leurs familles permettent de mesurer les écarts
de réussite en fonction de caractéristiques individuelles, familiales ou scolaires. La figure 7 montre que
les filles et les garçons réussissent tout aussi bien le test. En revanche, les pourcentages de réussite aux
items sont plus faibles pour les élèves dont le niveau socioculturel (estimé par le nombre de livres dans
les familles) est moindre, pour les élèves qui ne parlent pas le français chez eux, et pour ceux qui ont
connu le redoublement.

17. Compétences en sciences des élèves de 5e primaire

1 Ces évaluations s’adressent à l’ensemble des établissements d’enseignement en Communauté française, quel que soit
leur réseau.

2 L’évaluation externe concerne tous les élèves fréquentant la 5e année de l’enseignement primaire ordinaire. Les résultats
sont quant à eux calculés à partir d’un échantillon composé de 3 298 élèves. Ces élèves sont répartis dans 198 classes et
120 écoles.

3 Il s’agit des savoir-faire C1 (Formuler des questions…), C2 (Identifier des indices), C3 (Agencer des indices), C5 (Concevoir
une procédure expérimentale), C9 à C11 (Repérer et noter une information sur la base de différents supports), C12 (Clas-
ser de manière scientifique), C13 (Mettre en évidence des relations entre variables) et C15 (Valider des résultats). Pour une
description exhaustive des savoir-faire évalués, se reporter aux Socles de compétences.

4 La sous-échelle « Lecture de documents scientifiques » porte sur le repérage et la notation correcte d’informations issues
d’écrits, graphiques, croquis ou schémas à caractère scientifique.

5 La sous-échelle « Interprétation et traitement de données » implique l’identification d’indices, la conception ou l’adapta-
tion d’une procédure expérimentale ou la validation de résultats de recherche.

6 Les items de la sous-échelle « Mobilisation d’un savoir scientifique en contexte » présentent la spécificité de mobiliser
particulièrement les savoirs scientifiques. Les questions requièrent d’agencer des indices afin de formuler une question,
une hypothèse ou de trier des éléments en vue de les classer de manière scientifique.

7 Les enseignants ont indiqué la proportion d’élèves de leur classe vivant « dans des conditions de vie précaires (parents au
chômage, problèmes sociaux…) ».

En début de 5e année primaire,

la maîtrise des compétences

scientifiques varie fortement

selon le type de démarche

évaluée. Les élèves sont à l’aise

dans la lecture de documents

scientifiques, mais éprouvent

des difficultés à mobiliser un

savoir scientifique.

Filles et garçons réussissent

tout aussi bien le test. En

revanche, les élèves provenant

d’un milieu moins favorisé ou

ayant déjà connu le

redoublement en primaire ont

en moyenne des résultats plus

faibles.
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Figure 7. Pourcentages de réussite en fonction des caractéristiques des élèves de 5e primaire – 2001

% moyens
de réussite

Résultats globaux en sciences 59 %

Sous-échelle « Lecture de documents 74 %scientifiques » (Savoir-faire C9, C10, C11)

Sous-échelle « Interprétation et traitement 49 %de données » (Savoir-faire C2, C5, C15)

Sous-échelle « Mobilisation d’un savoir 
35 %scientifique en contexte »

(Savoir-faire C3, C12)

Figure 1. Répartition des élèves de 5e primaire
en fonction de leurs pourcentages de réussite

en sciences – 2001

Figure 2. Répartition des élèves de 5e primaire en fonction de
leurs pourcentages de réussite pour la sous-échelle « Lecture

de document scientifiques » – 2001

Figure 3. Répartition des élèves de 5e primaire en fonction de
leurs pourcentages de réussite pour la sous-échelle

« Interprétation et traitement de données » – 2001

Figure 4. Répartition des élèves de 5e primaire en fonction de
leurs pourcentages de réussite pour la sous-échelle

« Mobilisation d’un savoir scientifique » – 2001

Figure 5. Pourcentages de réussite globaux et aux trois
sous-échelles de sciences en 5e primaire – 2001

Figure 6. Pourcentages de réussite en fonction des caractéristiques
des classes de 5e primaire – 2001
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Mode de lecture (exemple pour la figure 1) : vingt-six pour cent des élèves ont un taux de réussite compris entre 61 et 70 %. Septante-quatre pour cent des
élèves ont un score supérieur à 50 %.

Mode de lecture : chaque
colonne présente les
scores moyens de catégo-
ries d’élèves contrastées.
Par exemple, la 2e colonne
montre que les élèves qui
ne parlent pas le français
chez eux ont un taux
moyen de réussite de
51 %. Ceux qui disent par-
ler le français chez eux ont
un taux moyen de réussite
de 60 %.
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Score moyen % de classes
des classes dans l’échantillon

Classes en discrimination
positive 55 % 15 %

Classes qui ne sont pas en
discrimination positive 60 % 85 %

Classes où plus de 40 % des
élèves sont en situation de vie
précaire

56 % 19 %

Classes où moins de 40 % des élèves
sont en situation de vie précaire 60 % 81 %
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Depuis 1994, des évaluations externes sont organisées par le Service général du Pilotage du systè-
me éducatif. Il s’agit d’évaluations interréseaux1 qui portent sur différentes disciplines et qui sont
menées à différents moments de la scolarité obligatoire. Elles permettent d’établir un bilan des acquis
des élèves en début d'année et de degré.

Les acquis des élèves de l’enseignement secondaire sont ici évalués via les résultats de l’évalua-
tion externe portant sur la formation scientifique menée en octobre 2003 (Ministère de la Communauté
française, 2004)2. L’évaluation a concerné tous les élèves fréquentant la 1re A. L’épreuve articule quatre
des six domaines de savoir (les êtres vivants ; l’énergie ; la matière ; l’air, l’eau, le sol) et sept des dix-sept
savoir-faire3 repris dans les Socles de compétences. Elle fournit un bon diagnostic (même si partiel) du
chemin parcouru et permet de baliser celui qu’il reste à parcourir avant la fin du 1er degré de l’enseigne-
ment secondaire.

Au début de la 1re secondaire A, le taux de réussite moyen des élèves est de 54 %. Comme
l’indique la figure 1, la majorité des élèves (61 %) ont des résultats supérieurs à 50 %. Certains d’entre
eux (14 %) font preuve d’une bonne maîtrise des savoirs et savoir-faire requis à la fin du 1er degré de
l’enseignement secondaire, avec un score supérieur à 70 %. Par contre, près de 40 % des élèves ont un
score inférieur à 50 %. Ces élèves éprouvent des difficultés par rapport à la plupart des compétences éva-
luées.

Les différentes questions ont été regroupées en fonction du type de compétences mobilisées.
L’analyse des taux de réussite moyens (figure 6) et de la répartition des résultats (figures 2 à 5) pour les
différentes sous-échelles de sciences aide à mieux identifier les compétences qui sont généralement bien
maîtrisées et celles qui restent largement à construire avant la fin du 1er degré. Ainsi, retrouver une infor-
mation simple à partir d’un support scientifique (texte, tableau ou graphique)4 ne pose généralement pas
de problème. Avec des taux de réussite moyens fluctuant entre 50 et 60 %, la mobilisation d’un savoir
scientifique (pour lui-même ou en relation avec un savoir-faire)5 et l’interprétation et le traitement de plu-
sieurs données6 semblent être en cours de construction. Par contre, la grande majorité des élèves de
1re A ne se montrent pas encore capables de mettre en œuvre des démarches logiques ou des mises en
relation complexes à partir de supports scientifiques, comme par exemple imaginer une expérience
scientifique simple ou valider les résultats d’une expérience en interprétant un graphique7.

Les informations présentées dans les figures 7 et 8 indiquent que la maîtrise des acquis scienti-
fiques n’est pas indépendante des caractéristiques des élèves et de leurs classes. Toutes les variables
traduisant un contexte socioéconomique et socioculturel moins favorisé ou un parcours scolaire différen-
cié sont liées à des différences de résultats conséquentes.

Deux éléments intéressants restent à pointer : à ce stade de la scolarité, on n’observe pas de diffé-
rences d’acquis entre les filles et les garçons, et l’intérêt pour les sciences (mesuré via les déclarations
des élèves concernant leurs pratiques et leurs attitudes par rapport aux sciences) n’est pas corrélé avec
le sexe des élèves. Dans leur recension de diverses études internationales évaluant les compétences en
sciences, Blondin et Lafontaine (2005) concluent notamment que les différences de performances gar-
çons/filles, généralement en faveur des premiers, augmentent fortement au fil de la scolarité. Le fait qu’il
ne semble pas (encore) y avoir de différence liée au sexe au début de l’enseignement secondaire en
Communauté française est sans doute un élément de réflexion intéressant pour les enseignants du
secondaire.

18. Compétences en sciences des élèves de 1re secondaire A

1 Ces évaluations s’adressent à l’ensemble des établissements d’enseignement en Communauté française, quel que soit
leur réseau.

2 L’évaluation externe concerne tous les élèves fréquentant la 1re année A de l’enseignement secondaire ordinaire. Les
résultats sont quant à eux calculés à partir d’un échantillon composé de 3 366 élèves. Ces élèves sont répartis dans 166
classes et 132 écoles.

3 Il s’agit des savoir-faire C5 (Concevoir une procédure expérimentale), C9 à C11 (Repérer et noter une information sur la
base de différents supports), C12 (Classer de manière scientifique), C13 (Mettre en évidence des relations entre variables)
et C15 (Valider des résultats). Pour une description exhaustive des savoir-faire évalués, se reporter aux Socles de compé-
tences.

4 La sous-échelle « Lecture de documents scientifiques » concerne l’identification d’une information issue d’un tableau,
d’un graphique ou d’un écrit à caractère scientifique.

5 La sous-échelle « Mobilisation d’un savoir scientifique » évalue la restitution de connaissances ou la comparaison et le tri
d’informations en mobilisant un savoir dans les domaines des états de la matière et de la classification des êtres vivants.
Cette échelle concerne aussi l’analyse de croquis relatifs aux états de la matière et à l’organisme.

6 La sous-échelle « Interprétation et traitement de données » fait appel à l’identification fine d’informations présentées dans
des tableaux, graphiques ou documents à caractère scientifique; à l’interprétation de résultats ou de données scienti-
fiques et à la mise en relation de résultats d’expériences ou de données scientifiques.

7 La sous-échelle « Réflexions complexes » requiert de mettre en œuvre un raisonnement logique adapté aux sciences
(comme la validation de résultats de recherche, l’adaptation d’un dispositif expérimental) ou d’effectuer des mises en
relation et interprétations complexes.

Au début de la 1re secondaire A,

les élèves trouvent facilement

une information dans un

document scientifique. Par

contre, une grande majorité

d’élèves éprouvent des

difficultés pour les questions

nécessitant la mise en œuvre de

démarches logiques ou des

mises en relations complexes à

partir de supports scientifiques.

Les filles et les garçons ont des

résultats comparables, et il ne

semble pas non plus y avoir de

différence d’attitudes à l’égard

des sciences. Par contre, un

écart conséquent sépare les

élèves de milieux modestes des

élèves les plus privilégiés.
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Figure 8. Pourcentages de réussite en fonction des caractéristiques des élèves en 1re secondaire A – 2003

% moyens
de réussite

Résultats globaux en sciences 54 %
Sous-échelle « Lecture de documents
scientifiques » (Savoir-faire C9, C10) 73 %

Sous-échelle « Mobilisation d’un
savoir scientifique » (Savoir-faire C11, C12) 59 %

Sous-échelle « Interprétation et
traitement de données »
(Savoir-faire C5, C9, C10, C13, C15)

56 %

Sous-échelle « Réflexions complexes »
(Savoir-faire C5, C9, C10, C12, C13, C15) 37 %

Figure 6. Pourcentages de réussite globaux et aux quatre
sous-échelles de sciences en 1re secondaire A – 2003

Figure 7. Pourcentages de réussite en fonction des caractéristiques
des classes de 1re secondaire A – 2003

Figure 1. Répartition des élèves de 1re secondaire A en
fonction de leurs pourcentages de réussite en sciences – 2003 

Figure 2. Lecture de documents scientifiques – 2003 Figure 3. Mobilisation d'un savoir scientifique – 2003

Figure 4. Interprétation et traitement de données – 2003 Figure 5. Réflexions complexes – 2003

Répartition des élèves de 1re secondaire A en fonction leurs pourcentages de réussite par sous-échelle :
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Score moyen % de classes
des classes dans l’échantillon

Classes en discrimination positive 49 % 14 %

Classes qui ne sont pas en
discrimination positive 58 % 86 %

Classes où plus de 40 % des
élèves ont déjà redoublé 47 % 24 %

Classes où moins de 40 % des élèves
ont déjà redoublé 60 % 76 %
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Dans l'enseignement ordinaire, le Certificat d'Études de Base (CEB) peut être octroyé en fin de 6e

primaire mais aussi en 1re et 2e années de l'enseignement secondaire. Dans l'enseignement spécialisé, le
CEB est parfois délivré en fin de primaire, parfois au cours du secondaire.

L'obtention du CEB est envisagée ici sous quatre angles. Premièrement, la figure 1 fournit, par
sexe, le nombre de CEB délivrés au terme de chaque année d'études et dans chaque type d'enseigne-
ment : en 2004, en 6e année primaire de l'enseignement ordinaire, 47 668 enfants obtiennent le CEB;
dans le 1er degré du secondaire, c'est le cas pour 2 939 élèves de 1B et 1 275 de 2P ; quant à l'enseigne-
ment spécialisé, il délivre très peu de CEB en primaire (238), un peu plus en secondaire (289 pour les gar-
çons et 166 pour les filles).

Deuxièmement, la figure 2 présente l'évolution sur six ans (1999-2004) du taux d'obtention du CEB
à l'issue de la 6e primaire. Sur les 6 années scolaires considérées, le taux moyen d'obtention du CEB des
élèves de 6e est de 93,3 %, filles et garçons confondus. Il varie peu : l'écart le plus grand est de 2,1 points
(94,0 % en 2004, 91,9 % en 2000). La différence entre les sexes est à l'avantage des filles : en moyenne,
sur les six ans, 94,0 % des filles obtiennent le CEB en fin de 6e primaire contre 92,7 % des garçons.

Troisièmement, l'obtention du CEB n'étant pas systématique en primaire, une analyse du parcours
et de la certification d'élèves inscrits en 5e primaire a été réalisée1 (figure 3). Sur l'ensemble de la cohorte
des 53 795 élèves de 5e année en 2001-2002, 1 349 quittent le primaire en fin d'année scolaire, 1 840
redoublent et 50.606 passent en 6e. Parmi ces derniers, en 2002-2003, 47 388 obtiennent le CEB, 1 998
quittent le primaire et 1 220 redoublent la 6e. De ce fait en 2003-2004, de la cohorte de départ, 2 990
élèves se trouvent encore en 6e primaire, dont 2 811 obtiennent le CEB et 179 quittent le primaire sans
CEB. On peut ainsi calculer un taux de certification pour la cohorte de 5e primaire de 2001-2002. Il est de
88,1 % en 2 ans et de 93,3 % en 3 ans. L'approche permet aussi d'évaluer le nombre d'élèves qui, en 5e

ou en 6e, quittent l'enseignement primaire sans CEB : de la cohorte de départ, 2,6 % quittent à la fin de la
5e et près de 4,1 % à la fin de la 6e. On peut émettre l'hypothèse qu'une majorité de ces 3 597 élèves sans
CEB a gagné l'enseignement secondaire.

Quatrièmement, une étude de l'obtention du CEB est possible par âges pour les deux premières
années de l'enseignement secondaire ordinaire. En 2004, 4 214 CEB ont en effet été octroyés en 1B et 2P,
les trois quarts en 1B. Les figures 4 et 5 présentent la répartition des âges en fonction de l'année d'études
au terme de laquelle les élèves obtiennent ce certificat. En 1re année (figure 4), 45 % des élèves qui reçoi-
vent le CEB ont 14 ans, soit 2 ans de retard sur l'âge normal d'obtention de ce certificat. En 2e année
(figure 5), 27 % des élèves qui obtiennent le CEB ont 14 ans et 53 % ont 15 ans, soit 3 ans de retard. Dans
l'enseignement secondaire, le CEB est donc majoritairement délivré en 1B et ce, à des élèves ayant 14
ans. Cet âge de 14 ans est d'ailleurs, tant pour les filles que pour les garçons, l'âge moyen auquel le CEB
est obtenu dans l'enseignement secondaire.

19. Obtention du Certificat d'Études de Base

1 Cette analyse consiste en une reconstitution d'une quasi-cohorte d'élèves, reposant sur les hypothèses suivantes : le sys-
tème est considéré comme fermé (pas d'entrée de nouveaux élèves en 5e ou 6e primaire, pas de sortie par émigration ou
décès) ; les élèves redoublent au plus une fois en 5e ou en 6e primaire ; les taux de redoublement et de certification sont
les mêmes pour tous les élèves d'une année d'études, pour une année scolaire donnée (redoublants ou non).
Pour des informations supplémentaires, voir l'annexe de cet indicateur sur
http ://www.enseignement.be/prof/dossiers/indicateurs/index.asp

En 2004, 47 668 élèves, soit près

de 94 % de l'effectif de 6e année

de l'enseignement primaire

ordinaire, ont obtenu le

Certificat d'Études de Base

(CEB). Sur les six dernières

années, ce taux varie peu et est

en moyenne de 93,3 %.

Sur les 53 795 élèves inscrits en

5e primaire en 2001-2002, 88,1 %

obtiennent le CEB en 2 ans, pour

93,3 % en 3 ans et 3 597 élèves

quittent le primaire sans CEB.

L'enseignement secondaire

octroie également le CEB : à

2 939 élèves de 1B et 1 275

élèves de 2P. En 1B, ces élèves

ont un âge moyen de 14 ans et

en 2P de 15 ans.
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Figure 1. Nombre de CEB délivrés par sexe, selon les types, niveaux d'enseignement et années d'études
Année de certification 2004

Mode de lecture : en 2004, 23 725 filles de 6e primaire obtiennent le CEB. Dans le spécialisé, le CEB est délivré à 166 filles du secondaire.

Figure 2. Évolution du taux d'obtention du CEB en 6e primaire, par sexe, sur la base des effectifs de 6e année
Années de certification 1999 à 2004

Mode de lecture : parmi
les élèves qui obtiennent
le CEB en fin de 1B, 45 %
ont 14 ans. Quand ils
obtiennent le CEB en fin
de 2P, les élèves ont
majoritairement 15 ans
(53 %).

Figure 4. Obtention du CEB en 1B - Proportions par âges
Année de certification 2004

Figure 5. Obtention du CEB en 2P - Proportions par âges
Année de certification 2004
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Mode de lecture : en 2004, 94 % des élèves de 6e primaire obtiennent un CEB, soit 94,2 % de filles et 93,7 % de garçons.
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Mode de lecture : des 53 795 élèves qui se trouvent en 5e primaire en 2001-2002, 50 198 obtiennent le CEB et 3 597 quittent l'enseignement primaire sans CEB.

Figure 3. Parcours des élèves inscrits en 5e primaire en 2001-2002 jusqu'à leur sortie du primaire,
avec ou sans certificat d'études de base (CEB)

2001-2002

2002-2003

2003-2004

53 795 (100 %)

P 5

1 840 (3,4 %)

50 606 (94,1 %)

P 6 SORTIE DU PRIMAIRE   SANS CEB   AVEC CEB

1 220 (2,3 %)

1 770 (3,3 %)

SORTIES

SANS CEB :

3 597

(= 1 349 + 70 + 1 998 + 73 + 106)

(6,7 %)

SORTIES

AVEC CEB :

50 198

(= 47 388 + 1 147 + 1 664)

(93,3 %)

1 349 (2,5 %)

70 (0,1 %)

1 998 (3,7 %)

47 388 (88,1 %)

73 (0,1 %)

1 147 (2,1 %)

106 (0,2 %)

1 664 (3,1 %)
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Le rythme scolaire individuel est la présence ou l'absence de retard scolaire. Les élèves qui ont 18
ans ou moins lorsqu'ils reçoivent leur certificat de 6e sont dits « au moins à l'heure », ceux qui ont 19 ans
sont dits « en retard d'un an » et ceux qui ont plus de 19 ans « en retard de plus d'un an ». Par ailleurs, la
finalité de l'enseignement et la certification diffèrent selon la section et la forme d'enseignement. L'ensei-
gnement général, artistique de transition et technique de transition délivre le CESS, l'enseignement artis-
tique et technique de qualification délivre le CESS et/ou un CQ6, l'enseignement professionnel permet
d'obtenir un CE et/ou un CQ6. Ces certificats n'ont en principe pas les mêmes débouchés : c'est l'éven-
tualité d'une valorisation sur le marché de l'emploi pour les CQ6, l'enseignement supérieur pour le CESS,
la 7e professionnelle pour le CE. Tels que présentés ici, les calculs concernant ces certificats ont été effec-
tués pour l'année scolaire 2003-2004.

La figure 1 montre que, toutes sections et formes confondues, sont à l'heure 56,1 % des filles et
43,2 % des garçons qui reçoivent un certificat de fin de 6e année. En distinguant les sections, on voit que
les diplômés à l'heure sont majoritaires seulement dans l'enseignement de transition (75,6 % des filles et
61,2 % des garçons) et que la différence en faveur des filles à l'heure persiste dans toutes les sections. Le
ralentissement du rythme scolaire individuel montre par contre des nuances selon le sexe dans les
formes de qualification. Ainsi, au terme du technique de qualification, la majeure partie des filles affiche
un retard d'1 an tandis que la majeure partie des garçons a un retard de 2 ans. En professionnel, les
diplômés de 6e, filles et garçons, ont le plus souvent un retard de 2 ans.

La figure 2 indique la proportion d'élèves qui, dans les formes qualifiantes, obtiennent les diffé-
rents types de certificats. On voit que la majorité des élèves a la double possibilité d'accéder à l'emploi
(CQ6) et soit à la 7e année professionnelle (CE), soit à l'enseignement supérieur (CESS). Quand un seul
certificat est obtenu, il s'agit, en professionnel, du CE, en technique de qualification, du CESS. Ceux qui
n'obtiennent que le CQ6 sont au plus 5 %. Ainsi, dans cette filière censée préparer à une profession, 95 %
des élèves peuvent poursuivre des études même si la majorité d'entre eux s'arme aussi de la possibilité
d'un accès à l'emploi. Pourtant, une différence apparaît lorsqu'on compare les diplômes obtenus par les
filles et par les garçons, surtout dans l'enseignement professionnel : les garçons sont plus nombreux à
obtenir la double certification (74,9 % contre 58,2 %) et les filles plus nombreuses à obtenir le CE qui peut
donner accès à des études supplémentaires. Un profil similaire mais moins marqué apparaît dans l'en-
seignement technique de qualification.

La possibilité d'accéder au marché de l'emploi offerte par la qualification pourrait lier l'obtention
d'un CQ6 à l'âge des élèves, les plus âgés étant peut-être davantage pressés de s'engager dans la vie
active. La figure 3 détaille donc la figure 2 en fonction du rythme scolaire individuel des élèves. D'abord,
quelle que soit la forme et quel que soit le sexe, on voit que même si l'obtention d'un CQ6 seul est rare,
c'est pour le groupe des élèves en retard de plus d'un an qu'elle est la plus fréquente. Mais le constat est
identique pour l'obtention du CE seul ou du CESS seul : comparés aux élèves à l'heure ou accusant un
retard d'un an, les élèves en retard de plus d'un an sont plus nombreux à recevoir le certificat d'études
sans la qualification. Il est donc difficile de lier le retard scolaire à l'obtention préférentielle d'une qualifi-
cation professionnelle. Tout au plus peut-on dire que les élèves les plus lents ont, plus que les autres,
tendance à n'obtenir qu'un seul certificat.

Parallèlement, la figure 3 indique un lien global entre rythme scolaire individuel et double certifi-
cation. Dans l'enseignement de qualification, la double certification est en effet obtenue par 62,1 % des
filles et 70,3 % des garçons à l'heure, par 56,4 % des filles et 64,3 % des garçons en retard d'un an, et par
51,1 % des filles et 54,2 % des garçons en retard de deux ans et plus. Dans l'enseignement professionnel,
bien que moins nette, une tendance à la double certification des plus jeunes se dessine aussi pour les
garçons. Par contre, dans cette forme d'enseignement, il semble plus difficile de distinguer les filles à
l'heure et celles en retard d'une année puisque c'est une faible majorité de filles en retard d'un an qui
décroche préférentiellement la double certification.

20. Rythmes scolaires individuels et types de certification en 6e année de 

l'enseignement secondaire ordinaire de plein exercice

Lorsqu'ils reçoivent un certificat

de 6e année du secondaire,

nombre d'élèves ont accumulé

au moins un an de retard : c'est

le cas de plus de la moitié des

garçons. Des différences dans ce

rythme individuel existent

cependant entre les sections

d'enseignement : dans la section

de transition, une majorité

d'élèves sont « à l'heure » alors

que l'image est inversée pour la

section de qualification.

Par ailleurs, deux traits

caractérisent la section de

qualification : d'abord, la

majorité des élèves de cette

section se dote de la double

certification (certificat de

qualification et certificat

d'études ou d'enseignement) ;

ensuite, un lien se dessine,

surtout en technique de

qualification, entre la double

certification et le rythme

scolaire individuel, les plus

jeunes étant plus enclins à

décrocher les deux certificats.

Glossaire
• Sections et formes d'enseignement :

dans l'enseignement secondaire
ordinaire, deux sections existent. La
section de transition regroupe les
formes générale, artistique de transi-
tion et technique de transition qui
préparent à l'enseignement supé-
rieur. La section de qualification
regroupe les formes artistique de
qualification, technique de qualifica-
tion et professionnelle, dont la finali-
té est davantage de préparer à la vie
active.

• CESS : Certificat d'Enseignement
Secondaire Supérieur délivré en
6e année de l'enseignement de tran-
sition ou de l'enseignement artis-
tique et technique de qualification. Il
donne accès à l'enseignement supé-
rieur de type court et de type long.

• CE : Certificat d'Études délivré en
6e année de l'enseignement profes-
sionnel, sanctionnant une année
d'études réussie sans obtention du
CQ6. Le CE peut donner accès à la
7e année de l'enseignement profes-
sionnel.

• CQ6 : Certificat de Qualification obte-
nu au terme d'une 6e année de l'en-
seignement professionnel ou de l'en-
seignement artistique et technique
de qualification. Le CQ6 est spéci-
fique à l'option choisie et peut être
valorisé sur le marché de l'emploi. La
présentation de l'examen qui le
délivre est optionnelle.
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Figure 1. Rythme scolaire individuel des diplômés de 6e année de l'enseignement secondaire ordinaire de plein exercice,
selon le sexe et la filière d'enseignement - Année scolaire 2003-2004

Mode de lecture : en 2003-2004, parmi les filles qui obtiennent un certificat à l’issue de l’enseignement technique de qualification, 30,4 % ont un retard de plus
d’1 an (elles ont plus de 19 ans). C’est le cas de 44,3 % des garçons de cette même forme d’enseignement.

Mode de lecture : en 2003-2004, 74,9 % des garçons de 6e professionnelle obtiennent le Certificat d'Études (CE) et le Certificat de Qualification (CQ6) ; en 6e tech-
nique de qualification, il y en a 61,2 % qui obtiennent la double certification (CESS et CQ6).

Figure 2. Types de certificats obtenus en 6e année du secondaire, selon le sexe, dans les formes qualifiantes :
technique de qualification et professionnel - Année scolaire 2003-2004
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Figure 3. Rythme scolaire individuel et types de certificats obtenus dans les deux formes qualifiantes, selon le sexe
Année scolaire 2003-2004

Mode de lecture : en 2003-2004, 64,3 % des garçons de 6e technique de qualification qui obtiennent le CESS et le CQ6 ont un an de retard ; ce taux est de 54,2 %
pour les garçons qui accusent un retard plus important.
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Le taux de certification en fin de 6e année de l'enseignement secondaire est ici approché de deux
façons : d'abord, par un taux de certification au terme de la 6e sur la base des effectifs y afférents, puis
par le suivi d'une cohorte d'élèves durant le 3e degré. Les types de certificats délivrés par les différentes
formes d'enseignement de même que l'âge d'obtention de ces certificats font l'objet d'un autre indica-
teur. Donc, ici, dans les calculs des taux de certification, un élève est comptabilisé comme « certifié » dès
lors qu'il obtient au moins un des certificats de 6e existant dans la forme d'enseignement qu'il
fréquente1.

Sur la base des effectifs de 6e année, la figure 1 fournit, pour 2004, un « instantané » des taux de
certification selon les formes d'enseignement. Ces taux s'ordonnent comme suit : l'enseignement géné-
ral a le plus haut taux de réussite (93,5 % des élèves) puis viennent le technique de transition (88,9 %), le
technique de qualification (88,6 %) et enfin le professionnel dont le taux de certification des élèves
de 6e est de 81,3 %. La différence entre les sexes est à l'avantage des filles dans trois des quatre formes
d'enseignement. En technique de transition, filles et garçons réussissent la 6e de façon similaire.

Les figures 2 et 3 présentent les résultats du suivi de la cohorte des élèves présents, en 2000-2001,
en 5e année du secondaire de plein exercice, dans son cheminement vers la certification de fin de 6e. La
figure 2 présente ce parcours pour toutes les sections et formes d'enseignement confondues. En effet,
les élèves qui redoublent la 5e changent trop souvent de section et/ou de forme pour qu'une analyse par
forme soit possible. En cela, l'enseignement professionnel fait exception puisque, dans le professionnel,
la réorientation n'est pratiquement possible qu'à l'intérieur de la forme. La figure 3 lui est donc consa-
crée. Dans ces figures, les flèches noires désignent les redoublements, les bleues les passages en 6e, les
vertes l'accès aux certificats et les rouges les sorties, sans certificat, de l'enseignement de plein
exercice2. Entre parenthèses figurent les pourcentages de la cohorte que représentent les nombres bruts.

La figure 2 montre que des 52 565 élèves inscrits dans toutes les 5es années du secondaire de
plein exercice en 2000-2001, la majorité (73,4 %) passe en 6e l'année suivante, 17,4 % redoublent la 5e et
9,2 % quittent l'enseignement de plein exercice. Les élèves passés en 6e sont 34 323, soit 65,3 % de la
cohorte, à décrocher un certificat au terme de l'année scolaire 2001-2002. Durant cette même année sco-
laire, les sorties du plein exercice sans certificat se dénombrent d'une part en 5e (2 338), d'autre part
en 6e (1 603). Ensuite, de la cohorte cible, l'année scolaire 2002-2003 accueille, en 6e, 2 661 redoublants et
6 804 élèves de 5e. Parmi ces 9 465 élèves, 8 476 décrochent un certificat en fin d'année, alors que 546
élèves quittent le plein exercice sans certificat. Enfin, en 2003-2004, il subsiste de la cohorte 0,8 %
d'élèves, c'est-à-dire 444 redoublants de 6e. Parmi eux, 397 obtiennent le certificat cette année-là. Le taux
de certification de l'ensemble de la cohorte s'élève donc à 82,2 % pour les 3 années de certification.
Quant au taux de sortie sans certificat, il est de 13,6 % en 5e et de 4,2 % en 6e. Ainsi, 17,8 % de la cohorte
2000-2001 ont quitté, sans certificat, l'enseignement de plein exercice durant le 3e degré du secondaire.

Le suivi des élèves de l'enseignement professionnel de plein exercice fournit les résultats de la
figure 3. En 2000-2001, l'effectif est de 11 454 élèves en début de 5e. L'année suivante, 65,4 % de ces
élèves sont en 6e, 18,8 % redoublent la 5e et 15,8 % ont quitté l'enseignement de plein exercice. En
2001-2002, 52,5 % de la cohorte décrochent un certificat alors que 691 élèves de 5e et 776 élèves de 6e

arrêtent leur cursus sans certificat. En 2002-2003, il reste 2 167 élèves de la cohorte en 6e professionnel-
le : 1 770 d'entre eux obtiennent un certificat en fin d'année alors que 266 abandonnent. Enfin, les 131
élèves de la cohorte (1,2 %) qui, en 2003-2004, redoublent la 6e sont 106 à recevoir un certificat en fin
d'année et 25 à quitter sans certificat. Le taux de certification pour la cohorte est donc, en professionnel,
de 68,9 %, le taux de sortie sans certificat en 5e, de 21,8 % et en 6e, de 9,3 %. Durant le 3e degré de l'en-
seignement professionnel, 31,1 % des élèves de la cohorte ont donc quitté l'enseignement de plein exer-
cice sans certificat.

En conclusion, comme l'évaluation des taux de certification en 6e année de l'enseignement secon-
daire (figure 1), le suivi d'une cohorte d'élèves du 3e degré (figures 2 et 3) révèle un contraste entre l'en-
seignement professionnel et les autres formes d'enseignement secondaire. Ainsi, toutes formes d'ensei-
gnement confondues, plus de 80 % des élèves du 3e degré obtiennent un certificat de fin de 6e et, dans
l'ensemble, les abandons ne dépassent pas 14 % en 5e et 4 % en 6e. Par contre, dans l'enseignement pro-
fessionnel, moins de 70 % des élèves décrochent un certificat de fin de 6e, plus d'1 élève sur 5 abandon-
ne en 5e et près d'1 élève sur 10 quitte sans certificat la 6e. Cette tendance à l'abandon de la forme pro-
fessionnelle pourrait être liée, d'une part, au fait qu'elle accueille les élèves les plus âgés qui, à partir de
18 ans, ne sont plus soumis à l'obligation scolaire, d'autre part, au fait que ces élèves ont la possibilité de
poursuivre leur cursus dans l'enseignement en alternance (CEFA, IFAPME).

21. Taux de certification en 6e année de l'enseignement secondaire

de plein exercice

1 Les certificats de 6e sont : le CESS : Certificat d'Enseignement Secondaire Supérieur délivré en 6e année de l'enseigne-
ment de transition ou de l'enseignement artistique et technique de qualification ; le CE : Certificat d'Études délivré en
6e année de l'enseignement professionnel, sanctionnant une année d'études réussie sans obtention du CQ6 ; le CQ6 : Cer-
tificat de Qualification optionnel obtenu au terme d'une 6e année de l'enseignement professionnel ou de l'enseignement
artistique et technique de qualification.

2 L'élève qui quitte l'enseignement de plein exercice peut poursuivre sa scolarité dans l'enseignement en alternance (CEFA,
IFAPME).

En 2004, les taux de certification

en 6e année du secondaire de

plein exercice, sur la base des

effectifs de cette année

d'études, montrent un

ordonnancement des taux de

certification entre les formes

d'enseignement secondaire, en

faveur du général et au

détriment du professionnel.

Le suivi d'une cohorte d'élèves

de 5e secondaire pendant 4 ans

révèle des taux de certification

de plus de 80 % pour toutes les

formes d'enseignement

confondues, mais un taux de

moins de 70 % dans

l'enseignement professionnel.
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Mode de lecture : en 2004, 95,4 % des filles de 6e

année de l'enseignement général décrochent un
certificat en fin d'année. C'est le cas de 82,0 % des
filles de 6e professionnelle.
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Mode de lecture : des 52 565 élèves de 5e secondaire en 2000-2001, 65,3 % obtiennent un certificat de 6e en fin d'année 2001-2002.
Les flèches noires désignent les redoublements, les bleues les passages en 6e, les vertes l'accès aux certificats et les rouges les sorties, sans certificat, de l'ensei-
gnement de plein exercice.

21
Figure 1. Évolution du taux de redoublement dans l'enseignement primaire ordinaire de 1992-1993 à 2004-2005Figure 1. Certification en 6e secondaire, par sexe et par forme d'enseignement, en fonction des effectifs de 6e année

Année de certification 2004

Figure 2. Parcours des élèves présents en 5e secondaire (toutes formes) en 2000-2001 jusqu'à leur sortie du secondaire,
avec ou sans certificat de 6e

Figure 3. Parcours des élèves présents en 5e professionnelle en 2000-2001 jusqu'à leur sortie du secondaire,
avec ou sans certificat de 6e

Mode de lecture : des 11 454 élèves de 5e professionnelle en 2000-2001, 52,5 % obtiennent un certificat de 6e en fin d'année 2001-2002. 
Les flèches noires désignent les redoublements, les bleues les passages en 6e, les vertes l'accès aux certificats et les rouges les sorties, sans certificat, de l'ensei-
gnement de plein exercice.
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5e 6e Sorties Résumé

2000-2001 52 565 (100 %) 4 835 (9,2 %) 52 565 élèves en 5e (2000-2001)

2001-2002 9 143 (17,4 %) 38 587 (73,4 %) 34 323 (65,3%) 43 196 certificats (entre 2002 et 2004)

1603 (3,0 %) 

2338 (4,5 %) 9 369 sorties sans certif.

2002-2003 2 661 (5,1 %) 2 383 (4,5 %) (en 5e et 6e entre 2000 et 2004)

278 (0,5 %) 

6 804 (13,0%) 6 093 (11,6%) Taux de certification

268 (0,5 %) 82,2 %

2003-2004 444 (0,8 %) 397 (0,8 %) Taux de sorties sans certif.

47 (0,1 %) 17,8 %

5e 6e Sorties Résumé

2000-2001 11 454 (100 %) 1 803 (15,8 %) 11 454 élèves en 5e (2000-2001)

2001-2002 2 156 (18,8 %) 7 495 (65,4 %) 6 017 (52,5%) 7 893 certificats (entre 2002 et 2004)

776 (6,8 %)

691 (6,0 %) 3 561 sorties sans certif.

2002-2003 702 (6,1 %) 573 (5,0 %) (en 5e et 6e entre 2000 et 2004)

129 (1,1 %) 

1 465 (12,8%) 1 197 (10,5%) Taux de certification

137 (1,2 %) 68,9 %

2003-2004 131 (1,2 %) 106 (0,9 %) Taux de sorties sans certif.

25 (0,2 %) 31,1 %
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Le taux d'accès à l'enseignement supérieur est abordé sous deux angles, chacun apportant un
éclairage spécifique sur l'entrée des élèves de l'enseignement secondaire dans l'enseignement supé-
rieur.

La première approche présente le suivi d'une génération, celle des enfants nés en 1982, en Bel-
gique ou à l'étranger, qui, à l'âge de 17 ans, sont présents dans l'enseignement secondaire ordinaire de
plein exercice1 en Communauté française (en 1999-2000). La figure 1 montre la proportion de cette géné-
ration qui accède à l'enseignement supérieur. La cohorte a été subdivisée selon le sexe et la forme d'en-
seignement secondaire choisie par l'élève au moment de l'observation. Il faut noter que les élèves de 17
ans ainsi observés peuvent se trouver non seulement en 6e année, ou parfois en 7e année, mais aussi en
5e, 4e ou même en 3e année de l'enseignement secondaire ordinaire. Ainsi définie, la génération 1982
entre dans l'enseignement supérieur2 à partir de l'année académique 2000-2001 et les observations
s'étendent jusqu'à l'année 2004-2005, c'est-à-dire jusqu'à l'âge de 22 ans inclus3. L'enseignement supé-
rieur a pour sa part été subdivisé en universités, supérieur hors universités (SHU) de type long et SHU de
type court.

La figure 1 montre que le « taux d'accès à l'enseignement supérieur des élèves présents à 17 ans
dans l'enseignement secondaire ordinaire de plein exercice » est au total de 54 % (21 % à l'université,
6 % dans le SHU de type long et 27 % dans le SHU de type court). Il s'élève cependant à 59 % chez les
femmes et n'est que de 49 % chez les hommes. Selon la forme d'enseignement secondaire fréquentée
par les élèves, le taux d'accès à l'enseignement supérieur varie également. Ainsi, 89 % des élèves du
secondaire général accèdent à l'enseignement supérieur, 56 % se dirigeant vers l'enseignement supé-
rieur de niveau universitaire (universités et SHU de type long) et 33 % vers le supérieur de type court. Le
taux d'accès des élèves provenant du secondaire technique de transition est par contre seulement de
55 %, dont 17 % s'orientent vers le supérieur de niveau universitaire et 38 % vers le supérieur de type
court. Les élèves issus du secondaire technique de qualification accèdent à l'enseignement supérieur à
raison de 36 %, dont seulement 2,5 % se dirigent vers le supérieur de niveau universitaire et 33,5 % vers
le supérieur de type court. Quant au taux d'accès à l'enseignement supérieur, limité au type court, des
élèves provenant du secondaire professionnel, il n'est que d'environ 4 %.

La seconde approche consiste à évaluer la proportion d'élèves détenteurs du CESS qui décident
d'entrer dans l'enseignement supérieur. Les élèves choisis pour la figure 2 ont obtenu leur CESS en 2002
dans l'enseignement secondaire ordinaire de plein exercice en Communauté française. Ils ont été subdi-
visés selon le sexe et la forme d'enseignement secondaire fréquentée. L'entrée dans l'enseignement
supérieur de ces élèves a lieu à partir de l'année académique 2002-20034. Comme précédemment, l'en-
seignement supérieur a été subdivisé en universités, SHU de type long et SHU de type court.

Tout à fait logiquement, puisqu'on ne tient compte que des élèves du secondaire ayant obtenu le
droit d'accéder au supérieur, la figure 2 présente des taux supérieurs à la première approche. Ainsi, le
« taux d'accès à l'enseignement supérieur des détenteurs du CESS de l'enseignement secondaire ordi-
naire de plein exercice » s'élève au total à 74 % (29 % à l'université, 7 % dans le SHU de type long et 38 %
dans le SHU de type court). Il est de 76 % chez les femmes et de 72 % chez les hommes. Les détenteurs
du CESS délivré par l'enseignement secondaire général sont 98 % à accéder au supérieur, dont 60 % se
dirigent vers le supérieur de niveau universitaire et 38 % vers le supérieur de type court. Le taux d'accès
des élèves détenteurs d'un CESS du secondaire technique de transition est, quant à lui, de 79 %, dont
20 % s'orientent vers le supérieur de niveau universitaire et 59 % vers le supérieur de type court. Le taux
d'accès des élèves détenteurs d'un CESS du secondaire technique de qualification est de 46 %, dont
2,5 % se dirigent vers le supérieur de niveau universitaire et 43,5 % vers le supérieur de type court. Quant
au taux d'accès à l'enseignement supérieur, limité au type court, des élèves ayant obtenu un CESS en fin
d'enseignement secondaire professionnel, il n'est que de 12,5 %.

22. Taux d'accès à l'enseignement supérieur

1 Hors formes artistique de transition et de qualification, les Écoles Supérieures des Arts n'entrant pas en compte, par
manque de données disponibles, dans le calcul du nombre d'entrants dans l'enseignement supérieur.

2 L'enseignement supérieur se compose des Universités, des Hautes Écoles et des Instituts Supérieurs d'Architecture ; les
Écoles Supérieures des Arts n'entrent pas en compte par manque de données disponibles pour le calcul des indicateurs.

3 Les individus entrant pour la première fois dans l'enseignement supérieur à l'âge de 23 ans et plus n'ont pas pu être pris
en compte dans le calcul des taux d'accès de la figure 1.

4 Les élèves ayant obtenu le CESS en 2002 et entrant pour la première fois dans l'enseignement supérieur en 2002-2003,
2003-2004 et 2004-2005 sont pris en compte dans le calcul des taux d'accès de la figure 2 ; par contre, les élèves qui
entrent pour la première fois dans l'enseignement supérieur en 2005-2006 et après n'ont pas pu être comptabilisés.

Le taux d'accès à l'enseigne-

ment supérieur est abordé sous

deux angles.

Dans la première approche, le

« taux d'accès à l'enseignement

supérieur des élèves présents à

17 ans dans l'enseignement

secondaire ordinaire de plein

exercice » s'élève à 54 %, avec

un écart important entre les

hommes (49 %) et les femmes

(59 %) et d'importants écarts

selon la forme d'enseignement

secondaire fréquentée (89 %

pour les élèves du secondaire

général, 55 % pour le technique

de transition, 36 % pour le

technique de qualification et 4 %

pour le professionnel).

La seconde approche s'intéresse

au « taux d'accès à

l'enseignement supérieur des

détenteurs du CESS de

l'enseignement secondaire

ordinaire de plein exercice », et

ne tient donc compte que des

élèves du secondaire ayant

obtenu le titre donnant accès au

supérieur. Ce taux d'accès est de

74 %, avec un « rattrapage » des

hommes, les taux d'accès

respectifs des hommes et des

femmes étant cette fois de 72 %

et 76 %.
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Figure 1. Taux d'accès à l'enseignement supérieur des élèves présents à 17 ans dans l'enseignement secondaire ordinaire
de plein exercice - Génération 1982

Mode de lecture : le taux d'accès à l'enseignement supérieur des femmes nées en 1982 et présentes dans l'enseignement secondaire général en 1999/2000, c'est-
à-dire à l'âge de 17 ans, est de 91 %, dont 43 % s'orientant vers l'université, 10 % vers le SHU de type long et 38 % vers le SHU de type court.

Mode de lecture : le taux d'accès à l'enseignement supérieur des femmes ayant obtenu le CESS de l'enseignement secondaire général en fin d'année 2001-2002
est de 97 %, dont 46 % s'orientant vers l'université, 9 % vers le SHU de type long et 42 % vers le SHU de type court.

Figure 2. Taux d'accès à l'enseignement supérieur des détenteurs du CESS de l'enseignement secondaire ordinaire de plein
exercice - CESS délivrés en fin d'année 2001-2002

© Ministère de la Communauté française de Belgique / ETNIC   -   2006

22

Universités SHU de type long SHU de type court

0%

20%

40%

60%

80%

100%

10%

30%

50%

70%

90%

HommesFemmes HommesFemmes HommesFemmes HommesFemmes HOMMES TOTALFEMMES

Secondaire 
Général 

Secondaire Technique 
de transition

Secondaire Technique 
de qualification

Secondaire 
Professionnel

TOUTES FORMES SECONDAIRE

Universités SHU de type long SHU de type court

0%

20%

40%

60%

80%

100%

10%

30%

50%

70%

90%

HommesFemmes HommesFemmes HommesFemmes HommesFemmes HOMMES TOTALFEMMES

Secondaire 
Général 

Secondaire Technique 
de transition

Secondaire Technique 
de qualification

Secondaire 
Professionnel

TOUTES FORMES SECONDAIRE



50

L'étude des taux de réussite, de redoublement et d'abandon porte sur les étudiants de première
génération dont le titre d'accès à l'enseignement supérieur est le CESS délivré par la Communauté fran-
çaise ou germanophone de Belgique. Cette étude se limite aux Hautes Écoles et aux Instituts Supérieurs
d'Architecture et concerne les résultats en fin d'année académique 2003-2004. Les populations étudiantes
ont été distinguées en fonction du type d'études supérieures - type court et type long - et réparties en
fonction de trois critères - le sexe, l'âge et la forme d'enseignement secondaire suivie.

Enseignement supérieur de type court

Dans l'enseignement supérieur de type court (figure 1), le taux de réussite des étudiants de première
génération est de 40,1 %. À âge et forme d'enseignement secondaire équivalents, les femmes ont un
taux de réussite supérieur à celui des hommes. Globalement, le taux de réussite des femmes est de
45,6 % tandis que celui des hommes est de 32,6 %. L'âge - en tant que variable de remplacement du par-
cours scolaire de l'étudiant - s'inscrit aussi comme un déterminant important de la réussite. À sexe et for-
me d'enseignement secondaire équivalents, les étudiants « à l'heure » (18 ans et moins) réussissent
mieux que les étudiants « en retard » (19 ans et plus). Globalement, le taux de réussite des étudiants « à
l'heure » est de 52,6 % tandis que celui des étudiants « en retard » est de 30,1 % (25 % chez les étudiants
avec au moins deux ans de retard et 34 % chez les étudiants avec seulement un an de retard). Le troisiè-
me critère de répartition des étudiants - la forme d'enseignement secondaire suivie - se révèle également
discriminant pour le taux de réussite. A sexe et âge équivalent, les étudiants issus du secondaire général
(dont le taux global de réussite est de 51,7 %) réussissent mieux que ceux issus du secondaire technique
de transition (38,6 % de réussite), qui, à leur tour, réussissent mieux que ceux issus du secondaire tech-
nique de qualification (23,8 % de réussite). Ces derniers réussissent mieux que les étudiants issus du
secondaire professionnel (11,3 % de réussite).

Le taux d'abandon des étudiants de première génération dans l'enseignement supérieur de type
court est de 22,6 %, c'est-à-dire qu'un étudiant sur cinq abandonne l'enseignement supérieur dès la fin
de l'année de sa première inscription. Le taux d'abandon est l'image inversée du taux de réussite. Ainsi,
à titre d'exemple, les femmes âgées de 18 ans provenant du secondaire général ont un taux d'abandon
de 8,9 % alors que les hommes âgés de 20 ans et plus provenant du secondaire technique de qualifica-
tion ont un taux d'abandon de 40,8 %. Néanmoins, deux différences apparaissent par rapport aux conclu-
sions tirées pour les taux de réussite. La première est qu'à même taux de réussite, les femmes abandon-
nent plus rapidement que les hommes. La seconde est qu'à même taux de réussite, les étudiants
« âgés » (deux ans de retard et plus) abandonnent plus rapidement que les étudiants avec seulement un
an de retard.

Enseignement supérieur de type long

Dans l'enseignement supérieur de type long (figure 2), le taux de réussite des étudiants de première
génération est de 40,9 %, soit un taux similaire à celui observé dans le type court. Le taux d'abandon
dans l'enseignement supérieur de type long n'est, par contre, globalement que de 12,6 %, soit un taux
nettement plus bas que celui du type court (22,6 %). Cette différence est essentiellement due à la présen-
ce massive dans l'enseignement supérieur de type long des étudiants « à l'heure » issus du secondaire
général. Le taux de redoublement dans le type long est globalement de 46,5 %, soit un taux supérieur à
celui observé dans le type court (37,3 %). Comme dans l'enseignement supérieur de type court, les trois
variables - sexe, âge et forme d'enseignement secondaire - sont discriminantes pour les taux de réussite
et d'abandon, d'une manière très semblable à celle décrite pour l'enseignement supérieur de type court.
La principale différence par rapport à l'enseignement supérieur de type court réside dans l'écart entre les
hommes et les femmes parmi les étudiants issus de l'enseignement secondaire technique de transition
et de qualification où il apparaît que les hommes réussissent légèrement mieux que les femmes (il
convient cependant de souligner que les effectifs d'étudiants issus de ces deux formes d'enseignement
secondaire sont très réduits dans l'enseignement supérieur de type long).

23. Taux de réussite, de redoublement et d'abandon des étudiants de 1re génération 

dans l'enseignement supérieur hors universités

Glossaire
• Etudiant de première génération :

étudiant qui s'inscrit pour la premiè-
re fois dans un enseignement supé-
rieur.

• Taux de réussite : pourcentage d'étu-
diants passant, l'année académique
suivante, dans une année d'études
supérieure (dans ce cas, en 2e

année).
• Taux de redoublement : pourcentage

d'étudiants demeurant, l'année aca-
démique suivante, dans la même
année d'études (dans ce cas, en 1ère

année).
• Taux d'abandon : pourcentage d'étu-

diants non présents l'année acadé-
mique suivante en Hautes Écoles ou
Instituts Supérieurs d'Architecture.
Population étudiée et groupes d'étu-
diants

Dans l'enseignement supérieur

hors universités (Hautes Écoles

et Instituts Supérieurs d'Archi-

tecture), le taux de réussite

moyen des étudiants de pre-

mière génération est de l'ordre

de 40 % tandis que le taux

d'abandon est de 23 % dans

l'enseignement de type court et

de 13 % dans l'enseignement de

type long. Les variables obser-

vées, telles que le sexe, l'âge et

la forme d'enseignement se-

condaire fréquentée influencent

fortement ces taux.
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23
Figure 1. Résultats en fin d'année académique 2003-2004 des étudiants de 1re génération dont le titre d'accès est le CESS de la

Communauté française ou germanophone - Enseignement de type court en Hautes écoles

Mode de lecture : parmi les 383 étudiantes entrant à l'heure dans l'enseignement supérieur de type court, sur base d'un CESS obtenu en technique de transition,
52 % d'entre elles réussissent, 35 % redoublent et le reste, soit 13 %, abandonne.

Mode de lecture : parmi 755 étudiants masculins entrant à l'heure dans l'enseignement supérieur de type long hors universités, sur base d'un CESS de l'ensei-
gnement général, 43 % réussissent, 47 % redoublent et le reste, soit 10 %, abandonne.

Figure 2. Résultats en fin d'année académique 2003-2004 des étudiants de 1re génération dont le titre d'accès est le CESS de la
Communauté française ou germanophone - Enseignement de type long en Hautes écoles et Instituts Supérieurs d'Architecture
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Le présent indicateur complète l'étude des taux de réussite, de redoublement et d'abandon dans
l'enseignement supérieur. Il porte sur les étudiants de première génération entrant dans l'enseignement
universitaire en Communauté française. Le titre d'accès à l'enseignement supérieur des étudiants obser-
vés est le CESS délivré par la Communauté française ou germanophone de Belgique. L'indicateur s'ap-
puie sur les résultats de fin d'année académique 2003-2004. Les populations étudiantes ont été réparties
selon trois critères : le sexe, l'âge et la forme d'enseignement secondaire suivie.

Dans l'enseignement universitaire, le taux de réussite global des étudiants de première génération
(détenteurs d'un CESS délivré par la Communauté française ou germanophone) est de 42,8 %, soit un
taux de réussite légèrement supérieur à celui observé dans l'enseignement supérieur hors universités
(SHU), qui est de 40,9 % dans le type long et de 40,1 % dans le type court.

Comme dans le SHU, les femmes ont un taux de réussite supérieur à celui des hommes, à âge et
forme d'enseignement secondaire équivalents. Globalement, le taux de réussite des femmes est de
46,9 % (48,8 % dans le SHU de type long et 45,6 % dans le SHU de type court) tandis que celui des
hommes est de 37,8 % (34,8 % dans le SHU de type long et 32,6 % dans le SHU de type court). Dans l'en-
semble, l'écart entre les taux de réussite des hommes et des femmes est donc moindre dans l'enseigne-
ment universitaire que dans le SHU, de l'ordre de 9 % dans le premier cas, de l'ordre de 14 % dans le
second. Cet écart moindre se confirme si on compare les groupes de populations masculines et fémi-
nines à âge et forme d'enseignement équivalents.

L'âge - en tant que variable de remplacement du parcours scolaire de l'étudiant - s'inscrit comme
le principal déterminant de la réussite dans l'enseignement universitaire. Ainsi, les étudiant(e)s de 18 ans
et moins (« à l'heure ») issus de l'enseignement secondaire général ont un taux de réussite de 51,9 %
tandis que les étudiant(e)s de 19 ans (« en retard d'un an ») ont un taux de réussite de 31,2 %. Chez les
étudiant(e)s de 20 ans et plus (« en retard de plus d'un an »), le taux de réussite n'est plus que de 21,4 %.
Il est à noter que des écarts quasi similaires s'observent dans le SHU de type long et de type court.

Le troisième critère de répartition des étudiants - la forme d'enseignement secondaire suivie - se
révèle également très discriminant pour le taux de réussite quoiqu'il ne concerne qu'un nombre réduit
d'étudiants dans l'enseignement universitaire. Les étudiants issus du secondaire général représentent
92,8 % de l'effectif des étudiants de première génération dans l'enseignement universitaire, tandis que
les étudiants issus du technique de transition ne représentent que 4,1 % de l'effectif, et les étudiants
issus du technique de qualification 3,1 %. Les étudiants issus du secondaire général présentent un taux
de réussite de 45,3 %, tandis que ceux issus du secondaire technique de transition ont un taux de réussi-
te de 12 %, et ceux issus du secondaire technique de qualification de 7,4 %.

Le taux d'abandon des étudiants de première génération dans l'enseignement universitaire s'élève
à 24,4 %, soit un taux largement supérieur à celui observé dans l'enseignement supérieur hors universi-
tés de type long (12,6 %) alors que la composition de la population des deux types d'enseignement - en
fonction du sexe, de l'âge et de la forme d'enseignement secondaire - est sensiblement la même. L'expli-
cation de cette différence entre les deux taux d'abandon réside en réalité essentiellement dans la réorien-
tation des étudiants. Dans le SHU de type long, une partie des étudiants échouant en première année se
réorientent vers le SHU de type court et ont donc été considérés comme des redoublants du SHU. Ils
viennent « renforcer » le taux de redoublement dans le SHU de type long. Dans l'enseignement universi-
taire, une partie des étudiants échouant en première année se réorientent vers le SHU et, dès lors, sont
considérés comme des « abandons » (l'indicateur étant centré sur l'enseignement universitaire). Ils « ren-
forcent » donc le taux d'abandon dans l'enseignement universitaire mais ne sont pas de véritables sor-
ties de l'enseignement supérieur considéré dans son intégralité.

24. Taux de réussite, de redoublement et d'abandon des étudiants de 1re génération 

dans l'enseignement supérieur universitaire

Dans l'enseignement universi-

taire, le taux de réussite moyen

des étudiants de première géné-

ration est de 42,8 % tandis que

le taux d'abandon (sortie de

l'enseignement universitaire) est

de 24,4 %. Un tiers des étudiants

de première génération de

l'enseignement universitaire

redoublent donc au sein du

système universitaire leur

première année d'études

supérieures.

Parmi les variables qui peuvent

être observées, l'âge ainsi que la

forme d'enseignement se-

condaire fréquentée s'inscrivent

comme les principaux facteurs

de la réussite bien que le sexe

apparaisse aussi comme un

élément déterminant.
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Glossaire
• Etudiant de première génération :

étudiant qui s'inscrit pour la premiè-
re fois dans un enseignement supé-
rieur.

• Taux de réussite : pourcentage d'étu-
diants passant, l'année académique
suivante, dans une année d'études
supérieure (dans ce cas, en 2e

année).
• Taux de redoublement : pourcentage

d'étudiants demeurant, l'année aca-
démique suivante, dans la même
année d'études (dans ce cas, en 1re

année).
• Taux d'abandon : pourcentage d'étu-

diants non présents l'année acadé-
mique suivante dans l'enseignement
universitaire.
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Figure 1. Résultats en fin d'année académique 2003-2004 des étudiants de 1re génération dont le titre d'accès est le CESS de la
Communauté française ou germanophone - Enseignement universitaire
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Mode de lecture : parmi les 3 901 étudiantes entrant à l'heure dans l'enseignement universitaire, dont le titre d'accès est le CESS de l'enseignement général,
2 143 d'entre elles (55 %) réussissent, 1 075 (28 %) redoublent et 683 (17 %) abandonnent.
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La formation initiale des enseignants en Communauté française relève de l'ensemble des institu-
tions organisant l'enseignement supérieur :
• l'enseignement de niveau universitaire (les universités ainsi que les Hautes Écoles et les Écoles Supé-

rieures des Arts organisant l'enseignement de type long) organise et délivre l'agrégation de l'ensei-
gnement secondaire supérieur (AESS) formant les enseignants du secondaire supérieur ;

• l'enseignement de type court de la catégorie pédagogique des Hautes Écoles forme les instituteurs
préscolaires et primaires ainsi que les régents de l'enseignement secondaire inférieur ; dans le type
court du domaine de la musique, les Écoles Supérieures des Arts forment également des agrégés de
l'enseignement secondaire inférieur (AESI) ;

• l'enseignement de promotion sociale du niveau supérieur de type court organise et délivre le certifi-
cat d'aptitude pédagogique (CAP) destiné à la formation des enseignants des cours techniques et de
pratique professionnelle1.

Dans la première moitié des années 1990, on observe une croissance des inscriptions (figure 1)
dans les différentes filières d'enseignement de la formation initiale des enseignants, à l'exception de la
section normale technique moyenne, d'emblée extrêmement peu fréquentée et en baisse continue sur
toute la période observée. Ainsi, les étudiants en section normale préscolaire passent de 2 978 inscrits en
1992-1993 à 4 136 inscrits en 1995-1996, les étudiants en section normale primaire passent de 4 090 à
5 447 inscrits sur la même période ; de même, les étudiants en section normale secondaire passent de
3 867 inscrits en 1992-1993 à 4 578 inscrits en 1994-1995 et les étudiants inscrits en AESS voient leur
nombre passer de 2 643 à 3 099 unités sur la même période. La période 1992-1993 à 1995-1996 corres-
pond aussi à une période de croissance globale de la population dans l'enseignement supérieur, princi-
palement dans les Hautes Écoles qui voient leur population passer de 57 731 étudiants à 64 893 étu-
diants.

Dans la seconde moitié des années 1990, alors que la population étudiante continue d'augmenter
au sein des Hautes Écoles (67 904 étudiants en 1999-2000) et se met à décroître dans les universités
(60 300 étudiants en 1999-2000), on assiste à une chute générale de la fréquentation des domaines de la
formation initiale des enseignants, dont le total des inscriptions, tous domaines confondus, passe de
17 308 étudiants en 1995-1996 à 12 404 étudiants en 1999-2000, soit une diminution de 28 % en quatre
années. La détérioration du climat social, marqué par plusieurs grèves, ainsi que la polémique sur l'excès
d'étudiants dans les métiers de l'enseignement n'y sont certainement pas étrangères.

Au début des années 2000, différentes mesures et plans d'action - parmi lesquels les augmenta-
tions salariales, l'alignement du salaire des instituteurs de l'enseignement fondamental et des régents de
l'enseignement secondaire inférieur, les décrets en faveur de la revalorisation du métier d'enseignant et
les campagnes médiatiques axées sur l'existence d'une pénurie d'enseignants dans les années à venir -
ont contribué au redressement du nombre d'inscriptions. En 2003-2004, dans la section normale primai-
re, le nombre d'inscrits est passé à 5 857 étudiants, soit au-dessus du pic de 1995-1996, et cette croissan-
ce s'est poursuivie en 2004-2005 avec 6 022 inscriptions ; dans la section normale secondaire, le nombre
d'inscrits est passé à 5 086 étudiants en 2004-2005, alors que le pic de 1994-1995 était de 4 578 inscrip-
tions ; dans la section normale préscolaire et au niveau des AESS, une reprise de la croissance des effec-
tifs est apparue depuis 2002-2003 mais le nombre d'inscriptions en 2004-2005 (3 267 étudiants en norma-
le préscolaire et 2 256 étudiants en AESS) demeure encore largement sous les maxima atteints au milieu
des années 1990 (4 136 étudiants en normale préscolaire en 1995-1996 et 3 099 étudiants en AESS en
1994-1995).

L'observation des diplômes délivrés (figure 2) indique qu'en 1993 (fin d'année académique 1992-
1993), 1 019 AESS et 2 376 graduats avaient été délivrés. Sur la période étudiée, le maximum de déli-
vrance d'AESS a été atteint en 1995 (1 309 AESS) et le maximum de délivrance de graduats a été atteint
en 1997 (3 308 graduats). En 2004, dernière année observée, 919 AESS et 2 607 graduats ont été délivrés.
La croissance des inscriptions décrite précédemment permet néanmoins de prévoir2 (en pointillés dans
la figure 2) une croissance du nombre des diplômés entre 2005 et 2007.

25. Formation initiale des enseignants de l'enseignement obligatoire

1 Données non disponibles.
2 ETNIC, estimations propres

Après une chute de

fréquentation des filières de

formation initiale des

enseignants dans la deuxième

moitié des années 1990, passant

de 17 312 inscrits en 1994-1995 à

12 312 inscrits en 1998-1999, on

observe actuellement une

augmentation des inscriptions

dans ces matières (16 777

inscrits en 2004-2005).

Cette tendance à la

réorientation du choix des

étudiants vers les filières de

formation initiale des

enseignants s'observe depuis

2002-2003 dans toutes les

sections (à l'exception de la

normale technique moyenne), et

plus particulièrement dans les

sections normales primaire et

secondaire dont le nombre

d'inscriptions en 2004-2005

dépasse les pics de 1994-1995 et

1995-1996.

Sur la période observée, le

nombre de diplômés dans les

filières de formation initiale des

enseignants est passé de 3 395

diplômés, en 1993, à 4 239

diplômés, en 1997, pour se

réduire à 3 042 diplômés en 2002

et remonter ensuite à 3 526

diplômés en 2004. La croissance

des inscriptions permet en outre

de prévoir encore une

croissance du nombre des

diplômés entre 2005 et 2007.
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25
Figure 1. Nombre d'étudiants inscrits en AESS et en sections normales

Mode de lecture : en 2004-2005, le nombre d'inscriptions dans la section normale primaire est de l'ordre de 6 000 étudiants alors que ce nombre était de l'ordre
de 4 000 élèves en 1992-1993 et 5 500 élèves en 1995-1996.

Mode de lecture : en fin d'année 2003-2004, le nombre de diplômes d'instituteurs primaires délivrés est de l'ordre de 1 200, contre 800 en 1992-1993 ; les pers-
pectives pour l'année académique 2006-2007 prévoient quelque 1 400 diplômes d'instituteurs primaires délivrés.

Figure 2. Nombre de diplômes délivrés en AESS et dans les sections normales (en fin d'année académique)
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La population étudiée concerne les enseignants calculés en « équivalents temps-plein »1 (ETP). Les
« équivalents temps-plein » pris en considération sont ceux rémunérés par la Communauté française2,
que la charge d’enseignement soit prestée ou non. Toutefois, les personnes ayant opté pour un départ3

anticipé à la retraite ont été exclues des statistiques, leur choix étant irréversible.
Les figures 1 et 3 présentent l’évolution des effectifs enseignants (ETP) par niveau d’enseigne-

ment. A titre indicatif, cette évolution est mise en parallèle avec celle des élèves (figures 2 et 4). Eu égard
à la population étudiée, il est primordial de garder à l’esprit que le rapport « élèves / enseignant (ETP) »
proposé ci-dessous ne représente pas un taux d’encadrement de terrain, vu la notion « d’équivalents
temps-plein » prise en compte.

En ce qui concerne l’enseignement fondamental ordinaire, la figure 1 montre l’évolution du
nombre d’enseignants (ETP) recensés par réseau, de 1994-1995 à 2004-2005. Tous réseaux confondus, ce
nombre est resté stable, il est passé de 31 040 à 30 864 ETP sur les années étudiées. En revanche, sur cet-
te période, le réseau de la Communauté a connu une décroissance importante (-22 %) de son personnel
enseignant. Ces mêmes effectifs ont très légèrement diminué dans le libre (-4 %) et ont augmenté dans
l’officiel communal et provincial (+ 7 %). Pour ce niveau d’enseignement, la figure 2 met en regard l’évo-
lution des enseignants (ETP) et celle des élèves, de 1994-1995 à 2004-2005. Elle fait logiquement appa-
raître un rapport constant entre les deux populations, l’encadrement étant réglementé sur la base du
nombre d’élèves présents dans le système. Ce rapport s’élève à environ 16 élèves par enseignant (ETP)
dans le réseau libre et à environ 15 élèves dans les autres réseaux. Cette différence provient du fait que
les charges comprennent celles que génèrent les professeurs de cours philosophiques. En effet, le poids
des cours philosophiques ne pèse pas de la même façon dans l’enseignement libre confessionnel et dans
l’enseignement officiel. Dans le libre confessionnel, les deux périodes hebdomadaires de religion sont
assurées par un enseignant, dans l’officiel, elles sont assurées par autant d’enseignants qu’il y a de cours
philosophiques demandés par les parents. Par conséquent, six cours philosophiques potentiels peuvent
engendrer la présence de six enseignants en parallèle, ce qui a un impact sur le ratio élèves/enseignant.

En ce qui concerne l’enseignement secondaire ordinaire, la figure 3 représente l’évolution du
nombre d’enseignants (ETP) par réseau, de 1994-1995 à 2004-2005. Tous réseaux confondus, le nombre
d’enseignants (ETP) a diminué de 9 % au cours des années envisagées, chutant de 40 229 à 36 530 ETP.
C’est au sein du réseau de la Communauté et du réseau officiel communal et provincial que sont enregis-
trées les plus fortes diminutions de personnel enseignant (ETP), respectivement -18 % et -15 %. En
revanche, si les effectifs enseignants (ETP) du libre ont également diminué de 2 % en moyenne sur les
dix années étudiées, ils augmentent depuis l’année scolaire 2000-2001. La figure 4 compare l’évolution
du nombre d’enseignants (ETP) à celle du nombre d’élèves pour ce niveau d’enseignement par réseau,
depuis l’année scolaire 1997-19984. Ce ratio varie de 9 élèves par enseignant (ETP) dans l’officiel à 10
élèves dans le libre. La comparaison de ces ratios doit également être nuancée en tenant compte du
poids relatif des charges des professeurs des cours philosophiques par réseau, tel qu’expliqué précé-
demment.

26. Nombre de charges enseignantes de l’enseignement ordinaire fondamental et 

secondaire

1 Un « équivalent temps-plein » représente l’unité de mesure d’une charge budgétaire.
2 Le nombre d’enseignants « équivalents temps-plein » pris en considération correspond au nombre de charges « équiva-

lents temps-plein » rémunérées par la Communauté française au 15 janvier de l’année scolaire. Il prend en compte non
seulement les enseignants en poste mais également ceux qui sont détachés, en mission, en congé de maternité, de mala-
die,…

3 Ces mesures de fin de carrière sont des mises en disponibilités volontaires pour départ précédant la pension de retraite
telles que le permettent les mesures des articles 7 à 10 de l’Arrêté Royal du 31 mars 1984.

4 Le nombre d’élèves selon les réseaux dans l’enseignement secondaire ordinaire en alternance n’étant répertorié qu’à par-
tir de l’année scolaire 1997-1998, il n’a pu être intégré à l’évolution du total des élèves de l’enseignement secondaire ordi-
naire qu’à partir de l’année scolaire1997-1998.

De 1994-1995 à 2004-2005, la

population enseignante,

exprimée en équivalents temps-

plein, est restée stable dans

l’enseignement fondamental

ordinaire et a chuté de 9 % dans

l’enseignement secondaire

ordinaire.
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Figure 1. Évolution du personnel enseignant (ETP) de
l’enseignement fondamental ordinaire par réseau

Années 1994-1995 à 2004-2005

Figure 2. Évolution du ratio « élèves / enseignants
(ETP) » de l’enseignement fondamental ordinaire par réseau

Années 1994-1995 à 2004-2005

Figure 3. Évolution du personnel enseignant (ETP) de
l’enseignement secondaire ordinaire par réseau

Années 1994-1995 à 2004-2005

Figure 4. Évolution du ratio « élèves / enseignants (ETP) » de
l’enseignement secondaire ordinaire par réseau

Années 1994-1995 à 2004-2005
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Mode de lecture : en 2004-2005, le nombre d’équivalents temps-plein du per-
sonnel enseignant s’élève à 12 065 au niveau fondamental du réseau libre.

Mode de lecture : en 2000-2001, le ratio « élèves / enseignants (ETP) » est de
16 pour le réseau Libre.

Mode de lecture : en 2004-2005, le nombre d’équivalents temps-plein du per-
sonnel enseignant s’élève à 9 202 au niveau secondaire du réseau de la Com-
munauté française.

Mode de lecture : en 2000-2001, le ratio « élèves / enseignants (ETP) » est de
9,5 pour le réseau de la Communauté française.
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Le personnel de l’enseignement pris en considération correspond à l’ensemble des enseignants
rémunérés par la Communauté française, que la charge d’enseignement soit prestée ou non1, à l’excep-
tion des personnes ayant opté pour un départ2 anticipé à la retraite ; elles ont été exclues des statis-
tiques, leur choix étant irréversible.

La figure 1 compare l’âge3 moyen des enseignants de l’enseignement obligatoire (y compris le
maternel) pour les années scolaires 1991-1992 et 2004-2005. Durant cette période, on constate que dans
le réseau libre, l’âge moyen a progressé de 2 ans au niveau fondamental ordinaire, de 3 ans au niveau
secondaire ordinaire et est resté constant dans l’enseignement spécialisé. Dans le réseau de la Commu-
nauté française, l’âge moyen a baissé de 3 années dans le fondamental ordinaire et, de 2 ans dans le
secondaire ordinaire et le spécialisé. Un vieillissement de 4 ans du personnel enseignant est observé au
niveau secondaire ordinaire communal ainsi que dans l’enseignement spécialisé provincial. En 2004-
2005, tous réseaux confondus, l’âge moyen est de 37 ans au niveau fondamental ordinaire, de 42 ans au
niveau secondaire ordinaire et de 40 ans dans l’enseignement spécialisé. De 1991-1992 à 2004-2005, seul
l’âge moyen du niveau secondaire ordinaire a augmenté (+ 2 ans).

La figure 2 représente l’évolution de la distribution par âges du personnel enseignant de 1992 à
20054 et met en évidence la tendance au vieillissement. En 1991-1992, la moitié des enseignants considé-
rés ont 40 ans ou plus. Pour l’année scolaire 1995-1996, cette proportion a augmenté d’environ 4 % puis
est restée stable jusqu’en 2004-2005. Cette particularité se retrouve dans les différents niveaux et plus
spécifiquement dans l’enseignement secondaire ordinaire qui a connu une période d’engagements mas-
sifs de jeunes enseignants vers la fin des années 70 et le début des années 80. Celle-ci se traduit par un
pic de fréquences très importantes dans la distribution par âges. Cette affluence d’enseignants résulte de
l’augmentation des effectifs scolaires combinée aux réformes structurelles engendrées par l’enseigne-
ment rénové à cette époque. Le fait que ce pic se déplace au fil des années confirme l’idée que le vieillis-
sement des enseignants est la conséquence de l’évolution au cours du temps de notre système scolaire.
De même, le creux observé dans la tranche des 35 à 39 ans l’année scolaire 2004-2005 peut notamment
s’expliquer par trois réformes introduites au début des années 90 qui ont affecté le mode de calcul du
nombre de charges enseignantes, qui ont engendré la fusion d’écoles et qui ont conduit à une diminu-
tion des redoublements au premier degré. Autant de paramètres qui, associés à la chute des effectifs des
élèves du secondaire apparue simultanément, n’ont fait que freiner les recrutements.

La figure 3 représente la déperdition du nombre d’enseignants observée par niveau d’enseigne-
ment à partir de 55 ans, âge officiel du départ à la retraite anticipée. Un taux de déperdition a été calculé
successivement pour chaque âge (à partir de 55 ans), en comparant les effectifs en activité âgés de « x »
années en 2004-2005 avec les effectifs encore en activité âgés de « x+1 » années en 2004-2005. Le fait
d’appliquer le taux de déperdition observé à 55 ans à une base de 100 enseignants de 54 ans revient à
illustrer le pourcentage d’enseignants qui décident de bénéficier des mesures de fin de carrière à partir
de 55 ans. Puis, si on applique le taux de déperdition observé à 56 ans au nombre d’enseignants de 55
ans encore en activité ainsi déduit, on obtient le nombre d’enseignants qui choisissent de mettre fin à
leur carrière à 56 ans. En procédant de la sorte pour les années suivantes, on peut déduire que la plupart
des enseignants optent pour une retraite anticipée entre 55 et 60 ans. Ces derniers représentent 93 %,
85 % et 81 % respectivement aux niveaux fondamental, secondaire et spécialisé. La majorité le fait avant
58 ans dans le fondamental contre un peu plus de la moitié dans le secondaire et le spécialisé. Ces dispa-
rités s’expliquent notamment par le nombre plus important de femmes au niveau fondamental.

En moyenne, sur les dix ans à venir, environ 2 500 enseignants atteindront l’âge de 55 ans chaque
année (fondamental : 700, secondaire : 1 600 et spécialisé : 200) et pourront opter pour un départ anticipé
à la retraite. Or, l’indicateur 24 montre que 4 550 personnes5 ayant suivi des formations pédagogiques
ont été diplômées en 2004.

27. Âge des enseignants de l’enseignement fondamental et secondaire

1 Le nombre d’enseignants comptabilisés correspond au nombre de personnes (travaillant à temps plein ou à temps par-
tiel) rémunérées par la Communauté française au 15 janvier de l’année scolaire. Il prend en compte non seulement les
enseignants en poste mais également ceux qui sont détachés, en mission, en congé de maternité, de maladie …

2 Ces mesures de fin de carrière sont des mises en disponibilités volontaires pour départ précédant la pension de retraite
que permettent les mesures des articles 7 à 10 de l’Arrêté Royal du 31 mars 1984.

3 L’âge considéré est celui atteint au 31 décembre 2005 pour l’année scolaire 2004-2005, soit, par exemple, 40 ans pour les
personnes nées en 1965.

4 Les années scolaires de référence disponibles sont 1991-1992, 1995-1996, 2001-2002 et 2004-2005. Elles correspondent
aux années de publication des annuaires statistiques.

5 1 768 diplômés des sections Normales préscolaire et primaire des Hautes Écoles, 839 diplômés des sections Normales
secondaires des Hautes Écoles, 919 agrégés de l’enseignement secondaire supérieur et 1 024 diplômés du certificat d’apti-
tudes pédagogiques de promotion sociale.

En 2004-2005, en termes d’âge

moyen, le personnel enseignant

du niveau fondamental ordinaire

est 5 ans plus jeune que celui du

niveau secondaire ordinaire.

Plus de la moitié des

enseignants ont 40 ans ou plus.

Le vieillissement des

enseignants est plus marqué au

niveau secondaire ordinaire.

La plupart des enseignants

profitent des possibilités de

retraite anticipée proposées à

partir de 55 ans, quittant ainsi

l’enseignement avant l’âge

minimal de départ à la retraite

et ce, d’autant plus tôt au

niveau fondamental.
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Figure 1. Âge moyen du personnel enseignant de l’enseignement obligatoire par réseau et par niveau et genre d’enseignement
Années scolaires 1991-1992 et 2004-2005

Figure 2. Distribution par âges du personnel enseignant de l’enseignement obligatoire – Années scolaires 1991-1992 à 2004-2005

Figure 3. Déperdition du nombre d’enseignants à partir de 54 ans en base 100 – Année scolaire 2004-2005
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moyen du personnel
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en 1991-199 et de 38 ans
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Mode de lecture : en
1991-1992, le personnel
enseignant de 45 ans
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enseignants de 45 ans ;
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Le personnel de l’enseignement pris ici en considération correspond à l’ensemble des enseignants
rémunérés par la Communauté française, que la charge d’enseignement soit prestée ou non1, à l’excep-
tion des personnes ayant opté pour un départ2 anticipé à la retraite ; elles ont été exclues des statis-
tiques, leur choix étant irréversible.

La figure 1 présente l’évolution de la proportion de femmes dans l’enseignement fondamental et
secondaire ordinaire ainsi que dans l’enseignement spécialisé, de 1992 à 20053. Il apparaît clairement
que le taux de féminisation progresse et ce, dans les mêmes proportions quel que soit le niveau ou le
genre d’enseignement considéré.

L’enseignement fondamental ordinaire est le plus féminisé, en 2004-2005 la proportion de femmes
y est de 85 %. Ce taux se situe à 60 % dans l’enseignement secondaire ordinaire et à 65 % dans l’ensei-
gnement spécialisé.

Face à ces résultats, il semble que si l’enseignement est un choix professionnel principalement
féminin, ce phénomène s’est renforcé au cours des dernières années. C’est également le cas de nom-
breux autres systèmes scolaires européens.

La figure 2 représente l’évolution du taux de féminisation selon l’âge du personnel enseignant de
l’année scolaire 1991-1992 à l’année scolaire 2004-20054. Elle permet de visualiser, d’une part, l’évolution
de la proportion de femmes au fil de la carrière et, d’autre part, l’ampleur du phénomène dans le temps.

Elle montre tout d’abord que, l’âge avançant, la proportion de femmes décroît et, à partir de 55
ans, de manière significative. En 2004-2005, la diminution du taux de féminisation s’articule autour de
trois moments charnières : de 86 % à 21 ans, de 61 % à 55 ans et de 30 % à 64 ans. Le premier moment
se caractérise par le fait que le taux de féminisation le plus important concerne les femmes les plus
jeunes. Ceci s’explique principalement par le fait que les femmes sont diplômées plus jeunes que les
hommes et qu’elles enseignent majoritairement dans l’enseignement fondamental ordinaire qui nécessi-
te un cursus initial moins long que pour le secondaire supérieur. Le deuxième moment est lié au fait qu’à
55 ans, la proportion des enseignantes est affectée par les mesures de fin de carrière. En effet, de 55 à 60
ans, elles sont environ 10 % de plus que les hommes à opter pour un départ anticipé à la retraite. Le troi-
sième moment montre qu’après 60 ans, ce constat s’accentue puisque les femmes ont davantage ten-
dance à partir à la retraite dès l’âge de 60 ans.

La figure 2 montre également que de 1991-1992 à 2004-2005, le taux de féminisation a progressé à
tous les âges, à l’exception de la tranche des moins de 25 ans dans laquelle la proportion de femmes a
régressé d’environ 5 %.

Les raisons qui peuvent expliquer cette évolution sont multiples. On évoquera notamment le fait
que le métier permet de travailler à temps partiel et donc d’aider les femmes à concilier travail et famille.
Parallèlement, le nombre d’enseignants travaillant à temps partiel a considérablement augmenté ces dix
dernières années, tout particulièrement dans l’enseignement fondamental ordinaire où l’on observe une
croissance de l’ordre d’une trentaine de pourcents, provoquée principalement par des femmes. La fémi-
nisation de l’enseignement n’est cependant pas la seule cause de cette augmentation. Le phénomène
découle également de facteurs tels que l’évolution des charges : la difficulté de constituer des horaires
complets dans un établissement produit une offre d’enseignement à temps partiel. Ainsi, le choix profes-
sionnel des hommes ne semble pas se porter aussi aisément que celui des femmes vers le secteur de
l’enseignement. Le temps partiel ne constituant généralement qu’un salaire d’appoint, les hommes pour-
raient avoir tendance à s’orienter davantage vers d’autres horizons plus lucratifs et plus porteurs.

En conclusion, la féminisation croissante de l’enseignement et la réduction du temps de travail qui
l’accompagne, apparaissent comme des caractéristiques propres à la fonction enseignante.

28. Féminisation du personnel enseignant de l’enseignement obligatoire

1 Le nombre d'enseignants comptabilisés correspond au nombre de personnes (travaillant à temps plein ou à temps par-
tiel) rémunérées par la Communauté française au 15 janvier de l'année scolaire. Il prend en compte non seulement les
enseignants en poste mais également ceux qui sont détachés, en mission, en congé de maternité, de maladie,…  

2 Ces mesures de fin de carrière sont des mises en disponibilités volontaires pour départ précédant la pension de retraite
que permettent les mesures des articles 7 à 10 de l'Arrêté Royal du 31 mars 1984.

3 Les années de référence choisies sont 1991-1992, 1995-1996, 2001-2002 et 2004-2005 parce qu'elles correspondent aux
années de publication des annuaires statistiques.

En 2004-2005, dans

l’enseignement fondamental

ordinaire, plus de 85 % des

instituteurs sont des femmes ;

dans l’enseignement secondaire

ordinaire et dans

l’enseignement spécialisé, elles

représentent plus de 60 % des

enseignants.

La proportion de femmes

diminue avec l’âge. Elles

deviennent minoritaires à partir

de 59 ans.

Au fil des années,

l’enseignement s’est davantage

féminisé.
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Figure 1. Évolution du taux de féminisation du personnel enseignant de l’enseignement fondamental ordinaire,
secondaire ordinaire et spécialisé - Années scolaires 1991-1992 à 2004- 2005

Figure 2. Distribution par âges du taux de féminisation du personnel enseignant de l’enseignement obligatoire –
Années scolaires 1991-1992 à 2004-2005 

Mode de lecture : en 2004-2005, la proportion de femmes de l’enseignement fondamental ordinaire est de 85 %.
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L’enseignement est une compétence des trois Communautés de Belgique. La Communauté fran-
çaise organise un enseignement et subventionne l’enseignement organisé par différents pouvoirs orga-
nisateurs. Ainsi, les pouvoirs organisateurs sont d’une part, la Communauté elle-même, des personnes
morales de droit public (les provinces, les communes et la Cocof) qui organisent l’enseignement officiel
et d’autre part, des personnes morales de droit privé (associations, congrégations religieuses), qui orga-
nisent l’enseignement libre, confessionnel ou non confessionnel. Ce mode d’organisation découle de la
liberté d’enseignement inscrite dans la Constitution qui garantit également aux parents le libre choix de
l’école dans laquelle ils scolarisent leur enfant.

La figure 1 présente l’évolution de la population scolaire et sa répartition par réseau dans l’ensei-
gnement fondamental et secondaire, ordinaire et spécialisé, de 1994-1995 à 2004-2005. En 2004-2005,
l’enseignement libre subventionné accueille 48,7 % de la population scolaire, l’enseignement officiel
51,3 % dont 35,5 % dans l’officiel subventionné et 15,8 % dans l’enseignement organisé par la Commu-
nauté française. Sur les 11 années présentées, la population scolaire de l’enseignement fondamental et
secondaire a augmenté de 3 % et la répartition des élèves dans les réseaux est restée stable. Au sein de
l’enseignement officiel, on note toutefois une baisse de 1,2 point dans l’enseignement organisé par la
Communauté française et, dans le même temps, une augmentation de 1,1 point dans le réseau officiel
subventionné.

Dans l’enseignement fondamental ordinaire (figure 2), l’enseignement officiel subventionné scola-
rise plus de la moitié des élèves : dans le niveau maternel, ses effectifs ont augmenté de 3,5 points sur
les 11 années scolaires considérées, pour atteindre 54,2 % en 2004-2005 et dans le primaire, 48,5 % des
élèves y sont scolarisés, après une augmentation de 3,8 points en 11 ans. Parallèlement, l’enseignement
libre subventionné a connu une diminution de 1,7 point dans le maternel et de 2,1 points dans le primai-
re et l’enseignement organisé par la Communauté française, une diminution de 1,8 point dans le mater-
nel et de 1,5 point dans le primaire.

Dans le secondaire ordinaire de plein exercice, l’enseignement libre subventionné accueille
plus de la moitié des élèves : 59,3 % en 2004-2005 (augmentation de 2,7 points depuis 1994-1995). En
2004-2005, l’enseignement officiel subventionné rassemble 15,9 % de la population scolaire (diminution
de 1,2 point sur 11 ans) et l’enseignement organisé par la Communauté française 24,8 % (diminution de
1,5 point dans le même temps). Ces proportions diffèrent lorsqu’on considère uniquement l’enseigne-
ment secondaire qualifiant : l’enseignement libre accueille 54 % des élèves, l’officiel subventionné 26 %
et l’enseignement organisé par la Communauté française 20 % ; l’enseignement officiel subventionné
prenant ainsi une part plus importante dans l’enseignement qualifiant que dans l’ensemble de l’ensei-
gnement secondaire.

L’enseignement secondaire ordinaire en alternance (figure 3) a vu ses effectifs augmenter de plus
de 55 % sur 8 ans. L’enseignement libre subventionné, qui rassemblait 50,5 % de la population scolaire
des CEFA en 1997-1998 n’en compte plus que 47,8 % en 2004-2005, soit une diminution de 2,7 points ;
dans le même temps, la population scolaire de l’enseignement officiel subventionné augmente de
2,5 points et l’enseignement organisé par la Communauté française de 0,2 point. 

Dans l’enseignement spécialisé (figure 4), la population scolaire a augmenté de 12 % en 11 ans et
la répartition des élèves entre les réseaux est restée pratiquement stable : 48,4 % dans le réseau libre
(diminution de 0,3 point), 26,6 % dans l’officiel subventionné (moins 0,6 point) et 25,0 % dans le réseau
organisé par la Communauté française (plus 1,1 point).

En résumé, la répartition des effectifs scolaires entre les réseaux se caractérise comme suit :
- pour l’ensemble de l’enseignement fondamental et secondaire, le réseau de la Communauté française

compte 1 élève sur 6, l’officiel subventionné 1 sur 3 et le libre subventionné 1 sur 2 ;
- le réseau libre subventionné scolarise plus de la moitié des élèves du secondaire ;
- le réseau officiel subventionné accueille plus de la moitié des élèves du fondamental et se distingue,

au niveau secondaire ordinaire de plein exercice, par une proportion d’élèves plus importante dans
l’enseignement de qualification (26,0 %) que dans l’ensemble de l’enseignement secondaire (15,9 %);

- l’enseignement organisé par la Communauté française accueille, dans l’enseignement ordinaire de
plein exercice, proportionnellement 2,5 fois plus d’élèves qu’au fondamental ordinaire et ce réseau est
plus particulièrement représenté dans l’enseignement en alternance (CEFA).

29. Population scolaire, par réseau, dans l'enseignement fondamental et secondaire

Depuis 1994-1995, la population

scolaire de l’enseignement

fondamental et secondaire se

répartit à parts quasi égales

entre, d’une part, les réseaux

officiels (enseignement organisé

par la Communauté française et

enseignement officiel

subventionné) et, d’autre part, le

réseau libre subventionné.

Cette répartition n’est pas

identique à tous les niveaux

d’enseignement. Ainsi, dans les

niveaux maternel et primaire, la

part majoritaire du réseau

officiel subventionné progresse

alors que dans le secondaire, la

situation et la tendance sont

inversées au profit du réseau

libre subventionné.
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Figure 1. Évolution de la population scolaire et de sa répartition par réseau dans l'enseignement fondamental et secondaire 
de 1994-1995 à 2004-2005

Figure 2. Évolution de la population scolaire et de sa répartition par réseau dans l'enseignement ordinaire de plein exercice 
de 1994-1995 à 2004-2005

Figure 3. Évolution de la population scolaire et de sa répartition
par réseau dans l'enseignement secondaire ordinaire en

alternance (CEFA) de 1997-1998 à 2004-2005

Figure 4. Évolution de la population scolaire et de sa
répartition par réseau dans l'enseignement spécialisé 

de 1994-1995 à 2004-2005
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Mode de lecture :

en 2004-2005,
l'enseignement
secondaire en
alternance  orga-
nisé par la Com-
munauté françai-
se compte 30,0 %
des 7 809 élèves
scolarisés dans
cet enseigne-
ment.
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De nombreuses études ont montré combien les établissements scolaires pouvaient différer les uns
des autres du point de vue des caractéristiques de leurs élèves (Baye et al., 2004, 2005). En d’autres
termes, en Communauté française, les écoles auraient tendance à concentrer des populations scolaires
qui ont tendance à se ressembler au point de vue du niveau des acquis et des caractéristiques socioéco-
nomiques des élèves.

Pour documenter cette question, des indices de ségrégation scolaire ont été créés. Ils permettent
de mesurer les dissimilarités entre établissements d’enseignement secondaire en Communauté françai-
se, en comparaison avec d’autres pays de l’Union européenne. Chaque indice représente le pourcentage
d’élèves ayant une caractéristique donnée (par exemple, les élèves qui parlent chez eux une langue
étrangère) qui devraient théoriquement changer d’établissement scolaire si l’on voulait que les élèves
partageant cette caractéristique soient équitablement répartis dans l’ensemble des établissements sco-
laires1. Plus la valeur de l’indice s’approche de 100, plus les élèves présentant une caractéristique parti-
culière sont concentrés dans certains établissements. Une valeur proche de 0 indique qu’au contraire, le
groupe d’élèves sous étude est équitablement réparti dans l’ensemble des établissements.

Les figures 1 et 2 s’intéressent à la ségrégation en fonction du niveau des acquis des élèves dans
les établissements secondaires de pays européens. Elles présentent les indices de ségrégation des 10 %2

d’élèves les plus faibles en lecture et en mathématique à partir des données des évaluations PISA 2000
(lecture) et PISA 2003 (mathématique). Que ce soit en lecture ou en mathématiques, la Communauté
française fait partie des systèmes éducatifs les plus ségrégatifs, dans le sens où il faudrait théoriquement
faire changer d’établissement près de 60 % des élèves de 15 ans les plus faibles pour que ceux-ci soient
équitablement répartis dans l’ensemble des établissements. La ségrégation selon le niveau d’acquis des
élèves apparaît également très forte en Allemagne et en Communauté flamande, ainsi qu’en Italie, en
France et aux Pays-Bas. À l’inverse, la composition des établissements secondaires suédois et finlandais
est beaucoup plus équilibrée, puisqu’il faudrait déplacer « seulement » 30 % des élèves les plus faibles
pour que ceux-ci soient équitablement répartis dans l’ensemble des établissements. La relation entre ten-
dance à la ségrégation selon le niveau d’acquis et performances moyennes n’est pas univoque : parmi
les systèmes très performants en lecture au test PISA 2000, on trouve des systèmes très peu ségrégatifs
comme la Finlande, la Suède, l’Irlande ou le Royaume-Uni, et des systèmes ségrégatifs, comme
l’Autriche et la Communauté flamande. Parmi les pays au-dessus de la moyenne internationale en
mathématiques, on retrouve des systèmes peu ségrégatifs comme la Finlande, la Suède et le Danemark,
ainsi que des systèmes ségrégatifs, tels que les Pays-Bas ou la Communauté flamande. Les pays les plus
performants ne sont en tout cas pas les systèmes les plus ségrégatifs.

Les pays les plus ségrégatifs en fonction du niveau des acquis des élèves ont tendance à regrou-
per également les élèves en fonction de leurs caractéristiques socioéconomiques3. En Belgique, en Alle-
magne, aux Pays-Bas et en Italie, plus d’un tiers des élèves les plus défavorisés socialement devraient
changer d’établissement si l’on voulait que les écoles soient socialement équilibrée (figure 3).

La mixité dans les établissements (figure 4) est quant à elle mieux établie, même si pas encore
parfaite, sans doute en raison de la spécialisation de certains établissements pour des filières privilégiées
par les garçons ou les filles. 

Comparativement aux pays européens, la ségrégation selon le lieu de naissance des parents pour-
rait paraître peu accusée en Communauté française (figure 5). Il faut cependant noter que c’est aussi le
cas en Communauté germanophone, en Suisse ou au Luxembourg, c’est-à-dire dans des pays où la pro-
portion d’élèves de 15 ans dont les deux parents sont nés à l’étranger (représentée par des ronds) est
très importante. En d’autres termes, ce groupe d’élèves y atteint une masse critique assez importante,
déjà dispersée sur le territoire et dans les écoles. Enfin, parmi les 6 % d’élèves de 15 ans qui disent par-
ler chez eux une langue étrangère, près de la moitié devraient changer d’établissement pour être équita-
blement répartis dans les établissements en Communauté française (figure 6). Les pays où ce groupe
d’élèves constitue une infime minorité, comme l’Irlande ou en Espagne, sont également ceux qui sem-
blent les plus ségrégatifs : dans ces pays, la minorité d’élèves allophones est particulièrement concen-
trée dans certains établissements.

30. Degré de ségrégation des établissements secondaires (élèves de 15 ans)

1 L’indice a été calculé selon la formule suivante : S = 0,5 * S (Ai/A – Bi/B), où S correspond à l’indice de ségrégation, Ai
représente le nombre d’élèves du groupe sous étude dans un établissement donné (par exemple, le nombre d’élèves
étrangers dans l’école i), A représente le nombre total d’élèves du groupe sous étude (le nombre total d’élèves étrangers
en Communauté française), Bi représente le nombre d’élèves de chaque établissement ne présentant pas la caractéris-
tique étudiée (par exemple, le nombre d’élèves « non étrangers » dans l’école i), et B le nombre total d’élèves ne présen-
tant pas la caractéristique étudiée (le nombre total d’élèves « non étrangers » en Communauté française).

2 Lorsque l’indice de ségrégation est calculé à partir d’une variable continue, comme le niveau en lecture ou le niveau
socioéconomique, il faut « arbitrairement » déterminer un point de coupure qui permette de séparer la catégorie sous
étude des autres élèves. Ce point de rupture, les 10 %  les plus faibles ou désavantagés, a été déterminé en réponse à un
objectif d’égalité de traitement de tous les élèves, y compris des plus désavantagés.

3 Le coefficient de corrélation entre l’indice de ségrégation en fonction des caractéristiques socioéconomiques (indice HISEI
dans PISA) et l’indice de ségrégation en fonction des caractéristiques académiques est de 0.52 pour PISA 2003 (mathéma-
tiques) et de 0.50 pour PISA 2000 (lecture).
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Parmi les pays européens ayant

participé à PISA, la

Communauté française est l’un

des systèmes éducatifs où la

ségrégation entre

établissements en fonction des

caractéristiques

socioéconomiques et du niveau

d’acquis des élèves est la plus

importante.

En Communauté française, les

établissements secondaires

semblent moins ségrégatifs

pour ce qui est de l’origine

nationale ou linguistique des

élèves, ce qui pourrait être en

partie lié à une proportion

relativement importante

d’élèves d’origine étrangère

dans le système éducatif.
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Figure 1. Ségrégation des 10 % d’élèves de 15 ans les plus
faibles en lecture – PISA 2000

Figure 2. Ségrégation des 10 % d’élèves de 15 ans les plus
faibles en mathématiques – PISA 2003

Figure 3. Ségrégation des 10 % d’élèves de 15 ans les plus
défavorisés socioéconomiquement – PISA 2003

Figure 4. Ségrégation des élèves de 15 ans en fonction du sexe
PISA 2003
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Mode de lecture : en Autriche, il faudrait théoriquement déplacer 63 % des
10 % des élèves de 15 ans les plus faibles en lecture afin que ces derniers
soient répartis de manière homogène dans l’ensemble des établissements
secondaires.

Mode de lecture : en Allemagne, il faudrait théoriquement déplacer 63 %
des 10 % des élèves de 15 ans les plus faibles en mathématiques afin que
ces derniers soient répartis de manière homogène dans l’ensemble des éta-
blissements secondaires.

Mode de lecture : en Communauté flamande, il faudrait théoriquement
déplacer 39 % des 10 % des élèves de 15 ans les plus défavorisés socioéco-
nomiquement afin que ces derniers soient répartis de manière homogène
dans l’ensemble des établissements secondaires. Le milieu socioéconomique
est évalué grâce à l’indice HISEI de PISA, qui est un indice de statut sociopro-
fessionnel calculé à partir de la profession des parents.

Mode de lecture : en Irlande, il faudrait théoriquement déplacer 28 % des
garçons de 15 ans afin que ces derniers soient répartis de manière homogène
dans l’ensemble des établissements secondaires.

Figure 5. Ségrégation des élèves de 15 ans dont les parents
sont nés à l’étranger – PISA 2003

Figure 6. Ségrégation des élèves de 15 ans qui parlent une
langue étrangère chez eux – PISA 2003

Mode de lecture : en Finlande, il faudrait déplacer 67 % des élèves de 15 ans
dont les deux parents sont nés à l'étranger afin que ces élèves soient répartis
de manière homogène dans l'ensemble des établissements secondaires. Ces
élèves représentent 2 % des élèves de 15 ans en Finlande.

Mode de lecture : en Irlande, il faudrait théoriquement déplacer 83 % des
élèves de 15 ans qui parlent chez eux une langue étrangère (autre que la
langue d’enseignement ou que les autres langues ou dialectes nationaux)
afin que ces derniers soient répartis de manière homogène dans l’ensemble
des établissements secondaires. Ces élèves représentent 1 % des élèves de
15 ans en Irlande.
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